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SM le Roi félicite M. Mahmoud Ali Youssouf suite  
à son élection Président de la Commission de l’UA  
Sa Majesté le Roi Mohammed VI a adressé un message de félicitations à M. Mahmoud Ali Youssouf, suite à son élection en tant que Président 

de la Commission de l’Union Africaine (UA), lors du 38e Sommet ordinaire de l’Organisation panafricaine. 
Dans ce message, Sa Majesté le Roi exprime à M. Ali Youssouf Ses chaleureuses félicitations et Ses sincères vœux de succès dans l'exercice de 

ses hautes fonctions. Le Souverain affirme que la confiance placée en M. Ali Youssouf est une marque de reconnaissance et de considération de 
sa compétence en tant que grand homme d’Etat dans ce pays frère, le Djibouti, ainsi que de son expérience diplomatique avérée, de son profes-
sionnalisme et de ses nobles qualités humaines. 

"Nous sommes totalement convaincu que la Commission de l'Union Africaine trouvera en votre personne un dirigeant expérimenté, soucieux 
et engagé à défendre les questions de développement, de paix et de sécurité dans notre continent africain", souligne Sa Majesté le Roi. A cet égard, 
le Souverain assure le nouveau Président de la Commission de l’UA du soutien absolu du Royaume du Maroc à toutes les initiatives visant à 
servir ces questions, à promouvoir une solidarité agissante et une coopération constructive entre les pays africains, et à relever les différents défis 
auxquels ils sont confrontés pour réaliser davantage de prospérité et de développement global. 
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Rachida Dati, ministre de la Culture de France en compagnie de Christophe Lecourtier, ambassadeur de France à Rabat.
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Des diplomates d'Amérique latine saluent l’élan
de développement à Dakhla-Oued Eddahab

Rachida Dati : Ma visite dans les provinces du Sud s’inscrit dans
le cadre du nouveau livre des relations entre la France et le Maroc

Une délégation de diplomates
d'Amérique latine a salué, mardi
à Dakhla, l'élan de développe-
ment que connaît la région de

Dakhla-Oued Eddahab à tous les niveaux.
Cette visite a permis aux diplomates re-

présentant les pays du Guatemala, du Para-
guay, de l'Équateur, du Suriname, de la
République de Guyane et du Salvador, de
s’informer des infrastructures et des atouts
dont regorge cette région à fort potentiel.

Dans une déclaration à la presse, le mi-
nistre-conseiller à l’ambassade du Guate-
mala en Turquie, Juan Carlos Orellana
Juárez, a souligné que cette visite a permis
de prendre connaissance des divers pro-
grammes sociaux, et du développement
économique, ainsi que des grands projets
liés aux secteurs de l'agriculture et des infra-
structures.

Grâce à ses énormes potentialités, a
poursuivi le diplomate guatémaltèque, cette

région ambitionne de renforcer davantage
ses relations commerciales et économiques,
notamment avec les pays d'Afrique et
d'Amérique latine, dont le Guatemala, qui a
ouvert en 2022 son Consulat Général à
Dakhla.

Pour sa part, la représentante du minis-
tère des Affaires étrangères du Salvador,
Margareth Antonia Meza Sandoval, a mis
l'accent sur l'importance de cette visite à
Dakhla ayant permis de partager les expé-

riences et de constater les progrès réalisés
par le Royaume, notamment dans le secteur
des énergies renouvelables.

Elle a appelé, dans ce sens, à continuer
d'œuvrer conjointement pour renforcer da-
vantage les relations entre le Salvador et le
Maroc.

De son côté, le président du Conseil de
la région de Dakhla-Oued Eddahab, El
Khattat Yanja, a indiqué que ce déplacement
a permis aux diplomates d’Amérique latine
de prendre connaissance des projets de dé-
veloppement, notamment dans les secteurs
économiques, touristiques, agricoles, de la
pêche maritime, des énergies renouvelables
et des infrastructures.

Cette visite, a-t-il enchainé, a également
constitué une occasion pour mettre en
exergue le nouveau modèle de développe-
ment des provinces du Sud, lancé par SM le
Roi Mohammed VI en 2015.

Par la même occasion, les membres de
la délégation ont tenu une rencontre avec le
Secrétaire général de la Wilaya de Dakhla-
Oued Eddahab, Abderrazak El Gourji, au
cours de laquelle l’accent a été mis sur l'essor
de développement et les opportunités d'in-
vestissement au niveau de la région dans dif-
férents domaines.

De même, ils ont suivi un exposé pré-
senté par le directeur du Centre régional
d’investissement de Dakhla-Oued Eddahab,
Mounir Houari, dans lequel il a détaillé, chif-
fres à l’appui, les principaux secteurs pro-
ductifs de la région.

En outre, les membres de la délégation
ont effectué des visites de terrain à plusieurs
projets de développement dans la région,
dont le chantier du port Dakhla Atlantique.

La ministre française de la Culture,
Rachida Dati, a affirmé que sa visite
dans les provinces du Sud du

Royaume, la première d'un ministre occi-
dental dans cette région, s’inscrit dans la
continuité du partenariat d’exception ren-
forcé entre la France et le Maroc et dans
le cadre du "nouveau livre que les deux
pays vont écrire".

"C'est une visite historique puisque
c'est la première fois qu'un ministre occi-
dental se rend dans cette région du Maroc.
C’est un moment important, car il ne s'agit
pas d'une nouvelle page des relations bi-
latérales, mais plutôt d'un nouveau livre
que la France et le Maroc vont écrire en-
semble", a indiqué Mme Dati lors de
l’émission "Invité spécial" diffusée, mardi
soir, par la chaîne de télévision 2M.

Dans ce sens, elle a souligné que le
Maroc est un "partenaire stratégique"
pour la France ainsi que pour l'Union Eu-
ropéenne dans des domaines stratégiques,
tels que l’agriculture, la culture, l’écono-
mie, la défense et les énergies où le
Royaume est le premier pays en termes
d’énergies renouvelables grâce à la Haute
Vision de Sa Majesté le Roi Mohammed
VI.

Mme Dati a, par ailleurs, noté que la

culture est "un volet important de cette re-
fondation et de cette nouvelle coopéra-
tion" entre les deux pays, rappelant, à cet
égard, les différentes étapes de sa visite
dans les provinces du Sud.

Qualifiant la ville de Tarfaya de lieu
"historique de mémoire partagée", où An-
toine Saint-Exupéry, alors chef  de l’aéro-
drome dans cette région, a produit son
premier écrit "Courrier Sud", la ministre
française a estimé que la création d’une
antenne de l’Alliance française à Laâyoune
représente un "moment historique" de
son déplacement dans le Sahara marocain.

Cette Alliance porte "un projet très
ambitieux dans lequel la France va coopé-
rer, que ce soit au niveau de l'accès à la
langue ou à la culture, et constitue égale-
ment un centre de ressources pour l'en-
semble des habitants locaux, mais aussi de
toutes les régions du Maroc", a-t-elle ex-
pliqué.

Mme Dati s'est également réjouie de
l’inauguration à Dakhla de l’annexe régio-
nale de l’Institut supérieur des métiers de
l’audiovisuel et du cinéma (ISMAC) qui
vise à concrétiser la coopération bilatérale
dans les domaines de la coproduction et
des échanges cinématographiques, à tra-
vers des formations, des résidences d’ar-

tistes et des expertises croisées.
Commentant la participation du

Maroc au Festival du livre de Paris (11-13
avril) en tant qu'invité d'honneur, Mme
Dati a relevé que cet événement sera l'oc-
casion pour le public français de découvrir
une "nouvelle génération d'écrivains ma-
rocains".

"Il y a une nouvelle génération d'écri-
vains marocains que les Français ne dé-
couvrent pas, lisent et commencent à
relire. Et donc l'intérêt, c'est évidemment
que ces écrivains marocains et le monde

de l'édition au Maroc, qui est très réputé,
soient accueillis à ce grand Festival du
livre", a-t-elle dit.

La ministre française a estimé, par ail-
leurs, que l'organisation conjointe par le
Maroc, le Portugal et l’Espagne du Mon-
dial 2030 représente un "événement his-
torique et une vitrine culturelle
exceptionnelle", qui mettra à l’honneur le
Royaume, "un pays complet culturelle-
ment, où tous les arts sont nobles et qui
dispose d’une richesse culturelle extrême-
ment importante".
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L’histoire retiendra que, le 17 fé-
vrier 2025, une ministre fran-
çaise foulait le sol du Sahara
marocain, officialisant ainsi un

fait que seule l’Algérie et ses généraux sé-
niles refusent encore d’admettre : le Maroc
est chez lui à Laâyoune, à Dakhla, à Tarfaya,
à Lagouira comme à Tagner, Rabat ou Casa.
Pendant que Rabat tisse des partenariats
stratégiques, signe des accords de coopéra-
tion et érige des infrastructures de pointe,
Alger, elle, s’enfonce dans son obsession
maladive, ressassant ses vieilles rengaines
comme un disque rayé. 

La visite de Rachida Dati aux provinces
du Sud du Maroc n’est pas qu’un simple dé-
placement ministériel, c’est  perçu comme
un séisme géopolitique qui fait trembler les
murs décrépits d’El Mouradia. La France,
pays membre permanent du Conseil de sé-
curité, ne se contente plus de belles décla-
rations : elle acte sur le terrain son soutien
à la souveraineté marocaine. Alors que Ra-
chida Dati inaugurait une annexe de l’IS-
MAC (Institut supérieur des métiers de
l’audiovisuel et du cinéma) à Dakhla et an-
nonçait la création d’une Alliance française
à Laâyoune, Alger éructait dans ses commu-
niqués rageurs, s’enfonçant encore davan-
tage dans l’isolement et l’amertume. 

La visite de Rachida Dati est vécue à
Rabat comme une confirmation éclatante
du ralliement français à la position maro-
caine. «C’est la première fois qu’un respon-
sable du gouvernement français visite les
provinces du Sud du Royaume. C’est une
confirmation du soutien de la France à la
marocanité du Sahara», s’est félicité Mehdi
Bensaïd, ministre marocain de la Culture. 

Et comme il fallait s’y attendre, la réac-
tion d’Alger ne s’est pas fait attendre. A
peine la visite de la ministre française ache-
vée, le ministère algérien des Affaires étran-
gères a publié un communiqué ombrageux,
dénonçant un «mépris insigne de la légalité
internationale» (sic). L’accusation, gro-
tesque et répétitive, masque mal l’impuis-
sance d’un régime à bout de souffle,
incapable de formuler une stratégie cohé-
rente face à la dynamique irréversible en-
clenchée autour du plan d’autonomie
marocain.

En effet, depuis des décennies, l’Algérie
s’escrime à se coller une trop prétentieuse
étiquette de «champion du droit internatio-
nal», un costume bien trop grand pour un
régime qui bafoue quotidiennement les
droits les plus élémentaires de sa propre po-
pulation. Les Algériens, étouffés par un sys-
tème autoritaire, privés de libertés et de
perspectives, voient leur gouvernement
s’agiter sur la scène internationale avec une
indignation sélective et grotesque. 

Ainsi, quand la France reconnaît la sou-
veraineté du Maroc sur le Sahara, Alger s’in-
surge, dénonce un prétendu «mépris de la
légalité internationale», tout en oubliant que
son propre pouvoir est fondé sur l’oppres-
sion et la répression. Curieux paradoxe pour
un régime qui détient arbitrairement des
journalistes, embastille, entre autres intellec-
tuels, l’écrivain Boualem Sansal, 80 ans et
atteint d’un cancer, et réprime sans pitié
toute voix discordante.

Mais le comble de l’ironie réside dans le
fait que l’Algérie, qui prétend ne pas être
concernée par la question du Sahara, est
systématiquement la première à s’époumo-

ner dès que la communauté internationale
soutient la marocanité des provinces du
Sud. Un bel aveu d’implication, en somme.

Face à cette nouvelle gifle diplomatique,
Alger a poussé le ridicule à un niveau olym-
pique en accusant la France de «s’isoler» sur
la scène internationale. On en rirait volon-
tiers si ce n’était pas aussi pathétique. Alger,
qui refuse de participer aux tables rondes
de l’ONU et qui boycotte même le vote des
résolutions du Conseil de sécurité, ose par-
ler d’isolement… L’absurdité poussée à
l’extrême. 

La vérité, c’est que l’Algérie se retrouve
aujourd’hui totalement marginalisée. Son
discours ne porte plus, ses menaces ne font
plus peur et ses gesticulations diploma-
tiques n’intéressent plus personne. Pendant
que le Maroc bâtit un avenir solide et
rayonne sur le continent africain, l’Algérie
se contente d’activer ses relais médiatiques
pour distiller sa haine et sa frustration. Des
médias comme Algérie Patriotique ou TSA,
véritables caisses de résonance du régime,
n’ont pas manqué de vomir leur fiel en par-
lant de Rachida Dati, allant jusqu’à la quali-
fier d’«agent du Maroc». Une obsession
maladive qui trahit un ressentiment profond
et une incapacité totale à accepter la nou-
velle donne.

Quant au Polisario, marionnette docile
aux mains du régime militaire d’Alger, il a
évidemment emboîté le pas à son maître.
Dans un communiqué aux relents pathé-
tiques, il accuse, lui aussi, la France de «dé-
fier le droit international» et de «mépriser
les droits du peuple sahraoui». Des propos
qui résonnent comme l’ultime soupir d’un
mouvement moribond, manquant de toute

crédibilité sur la scène internationale. 
Les séparatistes, qui n’ont plus aucun

ancrage sur le terrain, continuent d’exister
uniquement grâce aux subsides algériens et
aux gesticulations médiatiques de ses men-
tors militaires. Pendant ce temps, la réalité
rattrape ses dirigeants : le Sahara marocain
est en plein essor, Dakhla devient un hub
africain incontournable, Laâyoune se déve-
loppe à vitesse grand V et la reconnaissance
internationale du plan d’autonomie maro-
cain ne cesse de prendre de l’ampleur.

Mais, il faut dire que loin des gesticula-
tions d’Alger et de ses pantins, le Maroc
continue de tracer son chemin avec assu-
rance. Cette visite historique marque un
tournant irréversible. La France, après les
Etats-Unis, l’Espagne, l’Allemagne et bien
d’autres pays et grandes puissances, a choisi
son camp, celui du réalisme, du pragma-
tisme et de la vérité historique. 

Alger, incapable de reconnaître la dé-
faite, continuera désespérément, cela va
sans dire, à s’accrocher à ses illusions, à crier
au complot et à multiplier les communiqués
rageurs. Mais la réalité est là, implacable : le
Sahara est marocain, et plus rien ne pourra
inverser cette dynamique. Pour rappel, le
Maroc est dans son Sahara et le Sahara est
dans son Maroc.

La seule question qui reste en suspens
est la suivante : combien de temps encore
le régime algérien continuera-t-il à s’enfon-
cer dans le déni avant de regarder la réalité
en face? La réponse, au fond, importe peu.
Car pendant qu’Alger s’agite et se lamente,
le Maroc construit son avenir. Et c’est bien
là toute la différence.

Mehdi Ouassat

La ministre Rachida Dati en visite historique dans nos provinces sahariennes

Alger se morfond
Alger se confond dans des communiqués bouffons
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Omar Hilale met en valeur la 
crédibilité du Maroc à l’international

La tenue à Marrakech de la 4ème
Conférence ministérielle mon-
diale sur la sécurité routière est
tant révélatrice de l’engagement

et de la crédibilité du Maroc à l’interna-
tional, sous l’impulsion de SM le Roi Mo-
hammed VI, que Dieu L’assiste, a affirmé
le représentant permanent du Royaume
auprès de l’ONU, Omar Hilale.

Dans une interview à la MAP en
marge de cette conférence, M. Hilale a
souligné que cet événement majeur, orga-
nisé sous le Haut patronage de Sa Majesté
le Roi, témoigne de la confiance placée
dans le Maroc au niveau multilatéral et
surtout de son engagement en faveur de
la coopération Sud-Sud en tant que "po-
litique intégrée qui a attiré l'attention de
la communauté internationale".

"Le Maroc est le premier pays africain
et arabe à accueillir ce conclave d'enver-
gure, un signal de soutien à l'Afrique d'au-
tant plus que pratiquement 25% des
accidents au niveau mondial surviennent
dans le continent", a précisé l’ambassa-
deur.

Pour M. Hilale, le Royaume se dé-

marque par sa capacité d’enclencher une
mobilisation internationale en faveur de
la sécurité routière, particulièrement en
Afrique, un continent "confronté à ce
fléau qui affecte grandement le dévelop-
pement et la prospérité".

Il a, d’autre part, mis en avant les ef-
forts déployés de concert par toutes les
parties prenantes conformément aux
Hautes Directives de Sa Majesté le Roi, en
faveur de la promotion de la sécurité rou-
tière, relevant qu’il s’agit d’un domaine où
doivent converger les efforts collectifs des
acteurs concernés.

Sur ce registre, M. Hilale a cité l’initia-
tive visant à intégrer la dimension de la
sécurité routière dans la budgétisation
ainsi que l’effort de sensibilisation des ci-
toyens pour "s'approprier leur propre sé-
curité".

Les ministres africains, a-t-il relevé,
souhaitent tirer profit de l'expérience cu-
mulée par l'Agence nationale de la sécu-
rité routière (NARSA) et ce, en droite
ligne des finalités de la coopération Sud-
Sud. "C'est une coopération solidaire où
le Maroc met ses réussites et ses expé-

riences à la disposition de tous les pays
amis et frères", a-t-il ajouté, mettant en
avant l'importance du lancement à Mar-
rakech du Prix international Mohammed
VI pour la sécurité routière.

Les délégations participant à la Confé-
rence de Marrakech ont favorablement
accueilli ce geste Royal, en ce sens qu’il
permettra d’encourager de nombreux
pays du Sud à adopter des stratégies tour-
nées vers la sécurité routière, a-t-il dit.

Cette initiative, a poursuivi le diplo-
mate, est une reconnaissance des efforts
déployés par le gouvernement, conformé-
ment aux Hautes Directives Royales, en
faveur de la promotion de la sécurité rou-
tière comme l’une des priorités du déve-
loppement.

De l'avis de M. Hilale, la sécurité rou-
tière représente désormais un nouveau
jalon dans la stratégie de coopération
Sud-Sud initiée sous la conduite éclairée
du Souverain, particulièrement en faveur
des pays africains. Il n’a pas manqué, par

ailleurs, de mettre l'accent sur l’énorme
potentiel de la digitalisation, de l'intelli-
gence artificielle et du partage des bonnes
pratiques dans la prévention et la lutte
contre les risques routiers.

Evoquant l’agenda de la 4ème Confé-
rence ministérielle mondiale sur la sécu-
rité routière, il a affirmé que la
Déclaration de Marrakech n'est pas une
fin en soi, mais une étape vers une plus
grande mobilisation internationale en fa-
veur de la sécurité routière, comme l’un
des objectifs de développement durable.

C’est dans cet esprit, a-t-il noté, que le
Maroc a pris l'engagement de convoquer
une réunion en 2026 pour mesurer à quel
point la communauté internationale
avance vers l’appropriation de la Déclara-
tion de Marrakech.

Cette mobilisation devrait ouvrir la
voie à l’adoption d’une résolution onu-
sienne en vue de donner corps aux ob-
jectifs de cette Déclaration, a-t-il
conclu.

L’Afrique appelée à faire front commun contre l’insécurité routière
Les pays africains sont appelés à coor-

donner leurs efforts pour enrayer l’in-
sécurité routière, un fléau qui entraîne

de lourdes pertes humaines et freine le déve-
loppement socio-économique du continent,
ont affirmé, mardi à Marrakech, des ministres
et experts africains.

Lors d’une séance plénière dans le cadre
des travaux de la 4e Conférence ministérielle
mondiale sur la sécurité routière, les panélistes
ont souligné la nécessité d’intégrer la sécurité
routière dans les stratégies de développement,
en tenant compte des défis liés à une crois-
sance économique durable.

L'Afrique fait face à des défis uniques en
matière de sécurité routière, exacerbés par une
urbanisation rapide, des systèmes de transport
informels et une augmentation du nombre de
véhicules, ont relevé les intervenants, appelant
à adapter les stratégies mondiales aux réalités
du continent, à renforcer la coopération régio-

nale et à mobiliser des financements efficaces.
A cet égard, le ministre tanzanien des Tra-

vaux publics, Abdallah Hamis Ulega, a insisté
sur l'importance de faire de la sécurité routière
un levier central pour une croissance inclusive
et durable.

Passant en revue les mesures et les actions
entreprises par son pays pour réduire les décès
liés aux accidents de la route, le responsable a
exhorté les gouvernements africains à pro-
mouvoir des moyens de transport sûrs et res-
pectueux de l'environnement.

Pour sa part, le ministre camerounais du
Transport, Jean Ernest Masséna Ngallé, a rap-
pelé que les causes des accidents de la route
en Afrique sont multiples, notamment le fac-
teur humain, l’état mécanique du parc auto-
mobile et la qualité des routes.

Dans cette optique, il a mis l’accent sur la
nécessité d’adopter une approche exhaustive
pour endiguer ce risque qui guette les usagers

de la route en Afrique.
Quant à la commissaire de l’Union afri-

caine (UA) chargée de l’infrastructure et de
l'énergie, Amani Abou Zeid, elle a appelé à
une action urgente pour atteindre l’objectif  de
réduire de moitié les victimes des accidents de
la route en Afrique d’ici 2030.

Pour y parvenir, les dirigeants africains
sont conviés à procéder à la signature et à la
ratification de la charte africaine sur la sécurité
routière, un texte qui a pour principal objectif
de servir de cadre stratégique pour réduire
considérablement les accidents de la route.

Les intervenants ont, par ailleurs, salué
l’organisation exemplaire par le Maroc de la
4e Conférence ministérielle mondiale sur la sé-
curité routière, qui réunit plus de 2.700 parti-
cipants, ainsi que des représentants des
agences onusiennes et d’organisations inter-
nationales engagées dans ce domaine, afin de
promouvoir des solutions innovantes ainsi

qu'une coopération revigorée en la matière à
l’échelle internationale.

Cette session a permis aux délégations
africaines d’échanger sur leurs expériences na-
tionales et d’aligner leurs efforts sur des ob-
jectifs de développement plus larges, en
veillant à inscrire la sécurité routière comme
un pilier clé de développement inclusif  et du-
rable.

Placée sous le Haut Patronage de Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI, la 4e édition de la
Conférence ministérielle mondiale sur la sé-
curité routière est organisée par le ministère
du Transport et de la Logistique en coopéra-
tion avec l'Organisation mondiale de la santé.

Tenu sous le thème "S’engager pour la
vie", cet événement international est marqué
par la participation de délégations officielles
dirigées par plus de 100 ministres en charge
des secteurs du transport, de l’intérieur, des
infrastructures et de la santé.
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Fernando Grande-Marlaska : Le Maroc jouit d'une grande
expérience dans l’organisation des grands événements

Le Maroc jouit d’une "grande expérience" dans l’organisation des grands événements,
a indiqué, mardi à Marrakech, le ministre espagnol de l’Intérieur, Fernando Grande-Mar-
laska.

Dans une déclaration à la presse à l’issue de son entretien avec le ministre de l’Intérieur,
Abdelouafi Laftit, en marge de la 4ème Conférence ministérielle mondiale sur la sécurité
routière, M. Grande-Marlaska a tenu à remercier "SM le Roi Mohammed VI et le Royaume
du Maroc pour l’organisation de cet événement".

Dans ce sens, le ministre espagnol s’est dit confiant que la Coupe du monde de la FIFA
2030, qui sera organisée conjointement par le Maroc, l’Espagne et le Portugal, connaîtra un
franc succès sur le plan sécuritaire, grâce à l’expérience avérée des trois pays dans l’organi-
sation d’événements de grande envergure.

D’autre part, M. Grande-Marlaska a mis l’accent sur l’importance de relever le défi de
la sécurité routière et de la mobilité sûre, appelant à aménager l’espace public de sorte à ga-
rantir une mobilité adaptée aux nécessités des citoyens.

Il a aussi mis l’accent sur le rôle des nouvelles technologies dans l’amélioration de la sé-
curité des usagers de la route, notant que les victimes des accidents doivent être la priorité
des politiques publiques en matière de sécurité routière.

Rappelant que la sécurité routière est un engagement assumé par plusieurs organisations
internationales, notamment les Nations unies et l’Organisation mondiale de la santé, le res-
ponsable espagnol a souligné l’importance de l’éducation et de la sensibilisation pour réduire
le nombre des victimes des accidents de la route.
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La Commission Royale chargée du pèlerinage a fixé,
lors sa deuxième réunion au titre de la saison du Hajj
1446 H, à 63.770,00 dirhams les frais pour les pèlerins
encadrés par le ministère des Habous et des Affaires
islamiques.

Un communiqué du ministère indique que la Com-
mission Royale, qui a passé en revue les mesures prises
depuis sa première réunion, a décidé, après avoir exa-

miné les points à l'ordre du jour, de rembourser le
montant de 1.230 dirhams aux citoyens ayant déjà payé
la somme forfaitaire de 65.000 dirhams pour les frais
du Hajj, dans le cadre de la liste des pèlerins encadrés
par le ministère des Habous et des Affaires islamiques.

La Commission a également décidé d’entamer le
remboursement de ce montant aux citoyens concernés
à partir du lundi 24 février 2025.

Hajj 1446 H: Les frais pour les pèlerins encadrés par le ministère
des Habous et des Affaires islamiques fixés à 63.770 DH

Le Bureau central d’investigations judiciaires
(BCIJ), sur la base d’informations précises
fournies par les services de la Direction Gé-

nérale de la Surveillance du Territoire (DGST), est
parvenu, mercredi matin, à mettre en échec un plan
terroriste d’une extrême gravité visant le Maroc, à
l'instigation et sur incitation directe d'un haut diri-
geant de l’organisation Daech opérant dans la région
du Sahel.

Un communiqué du Pôle DGSN-DGST in-
dique que cette opération sécuritaire, menée simul-
tanément dans les villes de Laâyoune, Casablanca,
Fès, Taounate, Tanger, Azemmour, Guercif, Ouled
Teima et Tamesna, dans la banlieue de Rabat, a per-
mis l’interpellation de 12 extrémistes âgés de 18 à 40
ans, qui ont prêté allégeance à l’organisation terroriste
"Daech" et adhéré à la préparation et à la coordina-
tion en vue d’exécuter de dangereux projets terro-
ristes.

Les opérations d’intervention ont été menées
sous la supervision des éléments de la Force spéciale
de la DGST, qui ont appliqué le protocole de sécurité
relatif  aux menaces terroristes dangereuses, fait sa-
voir la même source, soulignant que des équipes de
tireurs d’élite ont été déployées sur les différents lieux
d’intervention afin de neutraliser tout danger ou
forme de résistance violente potentiels.

Des équipes d’assaut utilisant des techniques
d’escalade ont été déployées, ainsi que des techniciens
spécialisés dans la détection d’explosifs et des unités
cynotechniques de la police pour le ratissage des

scènes de crime suspectées de renfermer des subs-
tances ou des objets explosifs.

Simultanément, des policières et des policiers du
BCIJ ont procédé à l'évacuation des habitants des
appartements situés à proximité des lieux d'interven-
tion, pour garantir et préserver leur sécurité, en tant
que mesure préventive contre tous risques et me-
naces potentiels, ajoute le communiqué.

Au cours de ces interventions sécuritaires simul-
tanées, les éléments de la Force spéciale ont égale-
ment fait usage, par mesure de précaution, de
grenades assourdissantes afin d'empêcher les mem-
bres de cette cellule terroriste d’opposer toute forme
de résistance violente ou refus d'obtempérer pouvant
menacer la sécurité de l'équipe d'intervention.

A l'issue des opérations d'intervention qui ont
permis de neutraliser le danger et d'interpeller les mis
en cause, les commissaires et officiers du BCIJ ont
mené des opérations de fouille dans les domiciles des
membres de cette cellule terroriste, ayant abouti à la
saisie d'objets explosifs en cours de montage chez
deux suspects dans la région de Tamesna.

Il s’agit de quatre bonbonnes de gaz modifiées
contenant des clous et des produits chimiques et re-
liées à des tuyaux et à des fils électriques, le tout
connecté à des téléphones portables pour une déto-
nation à distance.

Un engin suspect, une cocotte-minute conte-
nant des clous et des produits chimiques utilisés dans
la fabrication d'explosifs, ainsi qu'un grand nombre
d'armes blanches de différentes tailles, une somme

d'argent en dollars américains et plusieurs sacs de
produits chimiques suspects ont été également dé-
couverts au domicile des suspects dans la région de
Tamesna.

En outre, les inspections qui se poursuivent dans
les maisons des autres membres de cette cellule ont
permis de saisir une paire de jumelles, deux proto-
types d’armes à feu factices, des supports numé-
riques, du matériel électronique, d’une cagoule pour
masquer les données d'identification, d’un dessin
mural comportant l’emblème de l’organisation ter-
roriste Daech, ainsi que des manuscrits contenant
une identification précise de certains sites et installa-
tions ciblés.

Les renseignements, corroborés par les enquêtes
de terrain menées jusqu’à présent, révèlent que les
membres de cette cellule terroriste étaient liées à un
haut dirigeant de Daech dans la région du Sahel, res-
ponsable du soi-disant comité des "opérations exté-
rieures", chargé d’internationaliser les activités
terroristes hors de la région sahélo-saharienne, le
même qui a supervisé les opérations de financement
et de soutien logistique, et fourni aux membres de
cette cellule les contenus numériques détaillant les
modus operandi de ces opérations terroristes.

Les investigations ont montré que cette cellule
terroriste a adopté un mode organisationnel précis à
l’instigation du même dirigeant de l’organisation
Daech, du fait que les plans terroristes étaient desti-
nés exclusivement à l’équipe des "coordinateurs"
chargés, eux, de transmettre ces plans aux autres

membres, soit de manière directe ou à travers des ca-
naux indirects, puis à l'équipe des membres "adhé-
rents" à l’exécution de ces opérations terroristes, en
plus de la section chargée du soutien et du finance-
ment ayant reçu directement des avances financières
de l’organisation Daech sans passer par le réseau
bancaire.

Les projets terroristes imminents fixés par la
branche de Daech dans la région du Sahel aux mem-
bres de cette cellule terroriste consistent à prendre
pour cibles des membres des forces publiques, qui
devaient être attirés, liquidés physiquement et leurs
corps profanés, des installations économiques et sé-
curitaires sensibles et des intérêts étrangers au Maroc,
ainsi qu’à commettre des actes terroristes portant at-
teinte à l’environnement à travers des incendies dé-
libérés.

Les recherches et investigations indiquent que
les membres de cette cellule terroriste ont récem-
ment entamé des visites de terrain pour identifier des
sites cibles dans plusieurs villes du Royaume, précise
la même source, ajoutant qu’ils ont reçu la "bénédic-
tion" de l’organisation de Daech dans la région du
Sahel pour leur projet terroriste, en recevant un en-
registrement bénissant et incitant à mener cette opé-
ration, les autorisant à passer à la mise en œuvre
matérielle de leurs opérations subversives.

Pour les besoins de l’enquête menée par le BCIJ
sous la supervision du parquet en charge des affaires
de terrorisme, toutes les personnes interpelées dans
le cadre de cette cellule terroriste ont été placées en
garde à vue en vue d'approfondir l’enquête, d’éluci-
der leurs liens avec la branche africaine de l’organi-
sation de Daech dans la région du Sahel, et
d’identifier toutes les ramifications aux niveaux na-
tional et international de cette cellule terroriste.

Cette opération sécuritaire qualitative démontre,
une nouvelle fois, la recrudescence de la menace ter-
roriste représentée par les branches et les pôles ré-
gionaux de l’organisation Daech en Afrique, en
particulier dans la région du Sahel, eu égard notam-
ment à la détermination de cette organisation à ex-
porter ses opérations terroristes vers plusieurs
régions du monde, dont le Maroc.

Les services de la DGST avaient alerté les par-
tenaires sécuritaires internationaux et régionaux de
la recrudescence des risques et défis posés par les
menaces terroristes dans la région du Sahel africain
et ce, après avoir démantelé, durant les dernières an-
nées, de nombreuses cellules extrémistes ayant prêté
une soi-disant allégeance aux "émirs" des organisa-
tions d’Al-qaida et de Daech au Sahel et au Sahara.

Les plans terroristes de ces cellules extrémistes
ont obtenu l’aval de ces "émirs" qui leur ont fourni
le soutien financier et logistique nécessaire, en plus
de promesses de mettre à leur disposition des refuges
sûrs en cas d’exécution de leurs projets terroristes.

Mise en échec d’un plan terroriste 
extrêmement dangereux visant le Maroc
A l’instigation et sur incitation directe d'un haut dirigeant de l'organisation Daech dans la région du Sahel
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El Hassan Daki : Le Maroc, un acteur international dans
la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels en ligne
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L'arsenal juridique national positionne le
Maroc comme un partenaire fiable et un ac-
teur internationl dans le domaine de la lutte

contre l’exploitation des enfants et les abus sexuels en
ligne, a affirmé, mardi à Rabat, le procureur général
du Roi près la Cour de cassation, président du Minis-
tère public, El Hassan Daki.

"Les dispositions pénales contenues dans l’arse-
nal juridique national, qui couvrent toutes les formes
d’abus à l'égard des enfants, notamment sexuels, et
prévoient des peines sévères dans ce cadre, témoi-
gnent du rôle du Maroc en tant que partenaire fiable
et acteur international en matière de lutte contre ce
type de criminalité", a-t-il dit à l'ouverture d'une
Conférence sur "la protection des enfants contre l'ex-
ploitation et les abus sexuels en ligne", organisée par
l'Institut supérieur de la magistrature, en partenariat
avec le Conseil de l'Europe.

Dans une allocution lue en son nom par Ouafae
Zouidi, cheffe du Pôle de la coopération judiciaire in-
ternationale et des droits de l'Homme à la présidence
du Ministère public, M. Daki a expliqué que la dimen-
sion éthique dans la gestion des plateformes numé-
riques est essentielle dans la prévention, la riposte et
la lutte contre ces pratiques, relevant que les politiques
de confidentialité, la prise en compte des catégories
d'utilisateurs et la mise à disposition des informations
nécessaires pour l'aboutissement des enquêtes sont
nécessaires pour la réussite de toute initiative visant à
endiguer ce phénomène.

La présidence du Ministère public, a-t-il pour-
suivi, veille également à accompagner l'action du par-
quet dans les affaires liées aux enfants victimes de
criminalité, y compris d'abus sexuels, tout en œuvrant
à collecter les données liées à ce phénomène pour s'en
servir comme base analytique destinée à orienter la
mise en œuvre de la politique pénale.

La lutte contre ce fléau est un engagement
constitutionnel, légal et humain qui requiert la fédé-

ration des efforts et la rationalisation des initiatives,
conformément à la Haute Vision et la Sollicitude
Royales à l'égard des questions de l’enfance, a-t-il dit.

De son côté, le directeur général de l’Institut su-
périeur de la magistrature, Abdelhnine Touzani, a af-
firmé que l’institut s’est engagé de manière
responsable et sérieuse dans cette orientation natio-
nale, sous la conduite éclairée de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, à travers le développement de pro-
grammes de formation judiciaire adéquats.

Dans une allocution prononcée en son nom par
Samir El Ghalmi, directeur du Pôle de coopération,
d'études, de recherche et de publication, M. Touzani
a indiqué que l’Institut supérieur de la magistrature a
organisé des rencontres scientifiques en rapport avec
les droits de l’enfant tout en encourageant la re-
cherche et les études dans ce domaine selon une vi-
sion destinée à renforcer les connaissances, les
compétences et les valeurs liées aux droits de l’enfant,
conformément aux chartes internationales et à la
Constitution du Royaume.

Pour sa part, le secrétaire général du Conseil su-
périeur du pouvoir judiciaire, Mounir Al Mountassir
Billah, a passé en revue les efforts du Conseil visant à
renforcer le système de protection de l’enfance, à tra-
vers l'amélioration de l’efficacité judiciaire des ins-
tances chargées de statuer sur ces affaires et le suivi
de leur activité via les structures administratives créées
à cet effet.

Dans un discours prononcé en son nom par
Naoufal Tamasna, chef du Département du suivi des
affaires pénales, le secrétaire général du Conseil a re-
levé que ce dernier s’est engagé dans plusieurs pro-
grammes et plans nationaux en lien avec la protection
de l’enfance en vue d'assurer une protection globale
de l’enfant, conformément aux Hautes Directives
Royales.

La secrétaire générale de la Délégation intermi-
nistérielle aux droits de l’Homme, Fatima Berkane, a,

quant à elle, souligné que le Royaume poursuit son
interaction constante avec les mécanismes onusiens
des droits de l’Homme, notamment avec le Comité
des droits de l’enfant auquel le Maroc a jusqu’à pré-
sent soumis quatre rapports, faisant savoir que le der-
nier rapport combiné pour les troisième et quatrième
périodes a fait l’objet de recommandations finales par
le Comité des droits de l’enfant concernant la protec-
tion des enfants victimes d’exploitation et d’abus
sexuels.

Pour accompagner le débat international sur la
lutte contre la violence sous toutes ses formes dans
le cyberespace et protéger la vie privée des enfants, il
est essentiel de mettre en place un cadre de protection
intégré, basé principalement sur le renforcement du
cadre juridique relatif  à la protection des enfants
contre l’exploitation sexuelle en ligne tout en l’alignant
sur les normes internationales des droits de l’Homme,
a-t-elle ajouté. De son côté, la vice-présidente de l’Ob-
servatoire national des droits de l’enfant, Ghizlane
Benjelloun, a indiqué que l’Observatoire, conscient
de la nécessité de protéger les enfants contre toute at-
teinte, a déployé les efforts nécessaires pour atteindre

les objectifs établis.
Cette institution considère la protection des en-

fants contre l’exploitation et les abus sexuels comme
étant une exigence de plus en plus pressante, dans le
sillage de l'évolution technologique accélérée, a-t-elle
précisé.

Les travaux de cette conférence se poursuivent
avec des discussions sur des thèmes tels que "les mé-
canismes de surveillance et de signalement des cas
d’exploitation sexuelle des enfants", "la politique des
fournisseurs de services en matière de détection et de
signalement des cas d’exploitation et d’abus sexuels
des enfants" et "la coopération internationale dans les
affaires pénales liées à l’exploitation et aux abus
sexuels des enfants".

L’événement a pour but de faire la lumière sur
les principales conventions internationales et régio-
nales relatives à la protection des enfants contre l’ex-
ploitation et les abus sexuels en ligne, d’examiner les
législations nationales concernées, d'évoquer les ef-
forts nationaux visant à protéger les enfants de ce
fléau, ainsi que de débattre des défis posés en matière
de mise en œuvre de mesures de prévention.

L'ambassadeur représentant permanent
du Maroc auprès de l'Office des Na-
tions unies à Genève, Omar Zniber,
a mis en exergue, mardi, la position du

Maroc quant à l'importance des assurances de sé-
curité négatives (NSAs), qui demeurent un enjeu
clé du régime international de désarmement nu-
cléaire et de non-prolifération.

Intervenant lors d’une réunion à Genève de
l’Organe subsidiaire 4 de la Conférence du dés-
armement (CD), M. Zniber a affirmé que "le

Maroc est fermement convaincu que l'élimination
totale des armes nucléaires est la seule garantie ab-
solue contre leur emploi ou la menace de leur em-
ploi".

"Jusqu'à ce que cet objectif  soit pleinement
atteint, il est impératif  de fournir des assurances
de sécurité juridiquement contraignantes, incon-
ditionnelles et universelles aux Etats non dotés
d'armes nucléaires (ENDAN) contre l'emploi ou
la menace d'emploi d'armes nucléaires", a-t-il sou-
ligné.

"Le Maroc reconnaît les efforts entrepris au
sein de la CD et d'autres organes de l'ONU pour
faire avancer les discussions sur les assurances de
sécurité. Cependant, malgré des décennies de dé-
libérations, aucun instrument concret et juridique-
ment contraignant sur les assurances de sécurité
n'a été conclu", a déploré l'ambassadeur, notant
que "l'absence de progrès dans ce domaine conti-
nue de susciter de vives inquiétudes parmi les
ENDAN, en particulier dans les régions confron-
tées à des problèmes de sécurité persistants".

Rappelant que les résolutions 255 (1968) et
984 (1995) du Conseil de sécurité des Nations
unies ont fourni certaines assurances, l’ambassa-
deur a constaté que celles-ci "restent insuffi-
santes", notant que les déclarations des ENDAN
sur les assurances de sécurité négatives, "bien que
politiquement significatives, ne remplacent pas la
nécessité d'un instrument international juridique-
ment contraignant".

En outre, le Maroc réaffirme l'importance des
zones exemptes d'armes nucléaires (ZEAN) en
tant qu'étape critique dans le renforcement du
désarmement et de la non-prolifération nucléaires.
La création réussie de telles zones en Amérique
latine, en Afrique, en Asie du Sud-Est, en Asie
centrale et dans le Pacifique Sud a démontré la
viabilité des engagements juridiquement contrai-
gnants, a-t-il soutenu.

A cet égard, le Maroc présidera cette année
la 6ème session de la Conférence sur la création

d'une zone exempte d'armes nucléaires et d'autres
armes de destruction massive au Moyen-Orient,
et ne ménagera aucun effort pour faire de cette
conférence une nouvelle occasion d'approfondir
les discussions sur les piliers susceptibles d'accé-
lérer la création d'une telle zone au Moyen-Orient,
a relevé M. Zniber.

Par ailleurs, le Royaume souligne que les as-
surances de sécurité ne doivent pas être liées à des
conditions et appelle les Etats dotés d'armes nu-
cléaires à retirer toutes leurs réserves aux proto-
coles des traités existants sur les ZEAN, afin
d'assurer leur mise en œuvre pleine et effective, a
encore affirmé le diplomate, soulignant que le re-
tard persistant dans l'adoption d'un instrument
juridiquement contraignant sur les acteurs non
étatiques sape la confiance dans le processus de
désarmement et affaiblit l'architecture de sécurité
que les ENDAN réclament à juste titre.

"Il est temps de traduire les engagements pris
de longue date en actions concrètes et juridique-
ment applicables", a-t-il conclu.

Créés par la Conférence du désarmement, les
organes subsidiaires ont pour mission d’examiner
en profondeur des questions spécifiques inscrites
à l’ordre du jour et de faciliter les négociations
multilatérales. L’Organe subsidiaire 4 est spécifi-
quement chargé de travailler sur les arrangements
internationaux efficaces pour garantir aux
ENDAN une protection contre l’emploi ou la
menace de ces armes.

Conférence du désarmement

Omar Zniber met en exergue la position du Maroc quant
à l'importance des assurances de sécurité négatives
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La Chambre des représentants organise, 
jeudi, la deuxième édition du Forum 
des présidents des Commissions des af-

faires étrangères des Parlements africains, 
sous le thème : "Vers la mise en place de fon-
dements durables pour la stabilité et la sécu-
rité en Afrique". 

L’organisation de cette édition, qui s'ins-
crit dans le cadre de la coopération et de la 
coordination des efforts des Parlements afri-
cains afin de relever les défis auxquels le 
continent est confronté, reflète la volonté du 
Maroc, sous la conduite éclairée de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI, de renforcer la coopé-
ration et la solidarité à l'échelle africaine, in-
dique un communiqué de la Chambre des 
représentants. 

Le forum traduit également la ferme dé-
termination à consolider la coopération par-
lementaire africaine pour faire face aux divers 
enjeux, ajoute la même source, notant que les 
participants à cette édition aspirent à renfor-
cer la coordination, le dialogue et la concer-
tation entre les Commissions des affaires 

étrangères des Parlements africains, sur des 
questions de paix et de sécurité, à travers deux 
axes principaux. 

Le premier axe porte sur "Médiation et 
coexistence : Construire une Afrique rési-
liente aux conflits", tandis que le second traite 
"L'Intégration économique et corridors de 
développement : une réponse aux défis de la 
paix en Afrique". 

La Chambre des représentants avait 
abrité, en juillet 2023, la première réunion des 
présidents des Commissions des affaires 
étrangères des Parlements africains sous le 
thème: "La coopération parlementaire afri-
caine dans le contexte des défis actuels", sanc-
tionnée par une déclaration finale. 

Les participants ont ainsi souligné l’unité 
et l’intégration du continent africain, leur en-
gagement en faveur de la souveraineté et de 
l’intégrité territoriale des Etats africains, ainsi 
que de la promotion de la coopération parle-
mentaire africaine afin de promouvoir le dé-
veloppement durable et de relever les 
multiples défis mondiaux.

Le président de la Commis-
sion nationale de contrôle 
de la protection des données 

à caractère personnel (CNDP), 
Omar Seghrouchni a affirmé, 
mardi à Fès, que la problématique 
des données à caractère personnel a 
beaucoup évolué ces trente der-
nières années, en prenant en consi-
dération les contraintes 
économiques. 

"Nous sommes passés d'une vi-
sion purement droit-de-l'hom-
miste à une vision qui intègre les 
aspects et les contraintes de l’éco-
nomie", a souligné M. Seghrouchni 
qui intervenait à l’ouverture de la 
réunion des autorités de protection 
des données à caractère personnel 
appartenant aux pays adhérents de 
l'Organisation de Coopération Is-
lamique (OCI). 

Et de relever que la donnée à ca-
ractère personnel a un impact et 
une importance économique en ce 
sens "qu’on voit émerger une éco-
nomie de la donnée d’où l’impor-
tance de ne pas réduire l’usage de la 
donnée à caractère personnel en re-
gardant uniquement le seul aspect 
des droits de l'Homme" 

"Lorsqu’on considère le travail 
des autorités chargées de la protec-
tion des données à caractère per-
sonnel, on constate qu’elles ont 
élargi leur champ d’intervention 
intégrant les différents domaines 
du digital, passant de la blockchain, 
la protection de l’enfance, l’IA à 
d’autres secteurs", a expliqué le pré-
sident de la CNDP. 

M. Seghrouchni, qui a plaidé 
en faveur d’un traitement "sérieux" 
et "profond" de ces thématiques, a 
insisté que "nous ne régulons pas 
l’aspect technologique en tant que 

tel, mais nous régulons l’usage de la 
technologie". 

Le défi majeur, selon le même 
responsable, est d’encourager la cir-
culation de la donnée, le monde du 
digital qui a remis en cause les fron-
tières, étant désormais basé sur la 
circulation et l’échange de ces infor-
mations. 

"La protection des données à 
caractère personnel revient à une 
activité qui n’est pas une gestion de 
stock qu’il faut emmurer et enca-
drer, mais à encourager la circula-
tion d’un pays à l’autre tout en 
sécurisant cette circulation", a-t-il 
poursuivi. 

Une autre évolution et non des 
moindres a été réalisée et consiste 
en le fait qu’aujourd’hui "l’ensem-
ble des données à caractère person-

nel d’une population revêt une di-
mension stratégique et géopoli-
tique", a noté M. Seghrouchni. 

"C’est dans ce cadre géopoli-
tique que se pose la question de la 
régulation", un aspect appréhendé 
de manière différente d’un pays à 
l’autre, a fait observer le même res-
ponsable, insistant sur la nécessité 
de savoir quelle attitude prendre en 
réfléchissant ensemble à ce sujet. 

Et d’insister que "le plus impor-
tant n’est pas la technologie que 
nous devons aborder, parce qu’elle 
évolue, mais c'est l’invariant qui est 
l’être humain et la protection de 
nos citoyens" 

Après avoir souligné que cette 
problématique est difficilement 
traitable à l’échelle nationale, M. 
Seghrouhni a plaidé en faveur de la 

fédération des forces en tant que ré-
seau pour avoir une meilleure vi-
sion qui devrait être mise à jour de 
manière permanente et conti-
nuelle. 

De son côté, Ana Brian Nou-
grères, rapporteuse spéciale de 
l'ONU sur le droit à la vie privée, a 
rappelé que le monde devient de 
plus en plus digitalisé d’où les nom-
breux défis qui se posent s’agissant 
de la protection des données et de 
la vie privée, ajoutant que ces défis 
concernent notamment la préser-
vation de la dignité et les valeurs 
morales des personnes. 

La vie privée n’est pas un obs-
tacle pour le progrès mais au 
contraire constitue un levier du dé-
veloppement durable, a fait savoir 
Mme Brian Nougrère, qui a mis 

l’accent sur les aspects importants 
de son rôle notamment la mise en 
valeur de l’importance de la protec-
tion de la vie dans la préservation 
des droits de l’Homme au 21ème 
siècle, le partage des recommanda-
tions formulées dernièrement en la 
matière et l’impératif de promou-
voir la coopération internationale. 

"Nous vivons à une époque où 
les données à caractère personnel 
sont devenues des bases fondamen-
tales dans l’économie mondiale", a-
t-elle dit, ajoutant que les 
profondes avancées technologiques 
ont eu un impact sur la manière 
dont les données personnelles sont 
collectées, traitées et partagées à 
l’échelle mondiale en lien notam-
ment avec la préservation des droits 
de l'Homme. 

La réunion des autorités de 
protection des données à caractère 
personnel appartenant aux pays 
adhérents de l'Organisation de 
Coopération Islamique rassemble, 
pendant deux jours, des instances 
de différents pays islamiques, dont 
plusieurs du continent africain. 

Cette rencontre, qui fait suite à 
la réunion organisée l’année der-
nière à Istanbul, en Turquie, traite 
de plusieurs sujets en lien avec la 
protection des données à caractère 
personnel dans l’ère de l’IA et la di-
gitalisation. 

La réunion est l’occasion égale-
ment d’examiner les moyens pour 
le renforcement de la coopération 
entre les pays participants pour une 
meilleure approche en matière de 
circulation de ces données dans le 
respect des valeurs et des droits de 
l’Homme des individus.

Tenue à Rabat du 2ème  Forum des présidents des  
Commissions des affaires étrangères des Parlements africains

Omar Seghrouchni : La problématique des données à  
caractère personnel a beaucoup évolué ces dernières années 
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La cheffe du Bureau du Conseil de l’Europe au Maroc, 
Carmen Morte Gomez, a salué, mardi à Rabat, les me-

sures prises par le Royaume en vue de renforcer la protection 
des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels en ligne. 

S'exprimant lors d'une Conférence sur "La protection 
des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels en ligne", 
organisée par l'Institut supérieur de la magistrature en par-
tenariat avec le Conseil de l'Europe, dans le cadre du pro-
gramme "Cyber Sud" et "MA-JUST" financé par l'Union 
européenne, Mme Gomez a mis en exergue les efforts dé-
ployés par la Présidence du ministère public, le Conseil su-
périeur du pouvoir judiciaire (CSPJ) et le ministère de la 
Justice, ainsi que par les acteurs concernés pour améliorer la 
protection des enfants contre les contenus dangereux et abu-
sifs en ligne. 

Elle a rappelé que le Maroc a pris des mesures concrètes 
importantes dans ce domaine, notamment la création par la 
Direction générale de la sûreté nationale (DGSN) de la pla-
teforme "e-blagh", dédiée au signalement de contenus illé-
gaux, ainsi que la mise en place de l’espace "Maroc 
Cyberconfiance" et de sa plateforme de signalement qui per-
mettent de prévenir des cas de violence et de cyberintimida-
tion de manière anonyme et d’effacer très rapidement le 
contenu grâce à des partenariats fiables. 

Mme Gomez a relevé, en outre, que l’Union européenne 
(UE) et le Conseil de l’Europe travaillent en collaboration 
avec les autorités et les instances marocaines concernées pour 
contribuer à l'élaboration de stratégies efficaces contre l’ex-
ploitation et les abus sexuels des enfants en ligne. 

De son côté, le représentant de l’UE au Maroc, Antonio 
Casado, a noté que le Royaume a été parmi les premiers pays 
à avoir ratifié la Convention de Budapest sur la cybercrimi-
nalité, illustrant ainsi son engagement envers l'amélioration 
de la protection des enfants contre l'exploitation en ligne. 

M. Casado a affirmé que l’Union européenne est déter-

minée à poursuivre sa coopération avec le Royaume dans la 
lutte contre l’exploitation et les abus sexuels des enfants sur 
Internet, rappelant les répercussions psychologiques et so-
ciales graves de ce phénomène sur leur vie future. 

Cette conférence a pour but de faire la lumière sur les 
principales conventions internationales et régionales relatives 
à la protection des enfants contre l’exploitation et les abus 
sexuels en ligne, d’examiner les législations nationales concer-
nées, d'évoquer les efforts nationaux visant à protéger les en-
fants de ce fléau, ainsi que de débattre des défis posés en 
termes de mise en œuvre des mesures préventives. 

L’événement, qui offre également une plateforme pour 
l’échange d’expériences, d’idées et des meilleures pratiques 
entre les différents départements et institutions concernés, 
vise à formuler des recommandations ayant pour but de pal-
lier les problématiques rencontrées dans la pratique.

Le directeur général de l’Agence nationale de 
gestion stratégique des participations de 

l’État et de suivi des performances des établisse-
ments et entreprises publics (ANGSPE), Abdel-
latif Zaghnoun a présenté, mardi à la Fondation 
diplomatique à Rabat, le rôle de l’Agence devant 
une trentaine d’ambassadeurs accrédités au 
Maroc et de représentants d’organisations inter-
nationales. 

S'exprimant lors du 140e Carrefour diplo-
matique, le DG de l’ANGSPE a rappelé l'impor-
tance capitale de la réforme ambitieuse du 
secteur des établissements et entreprises publics 
(EEP), lancée dans le sillage des Hautes Orien-
tations Royales de 2020. 

Cette réforme profonde vise également à 
corriger les dysfonctionnements structurels des 
EEP, garantir une complémentarité et une cohé-
rence optimales entre leurs missions respectives 
et rehausser leur efficience économique et so-
ciale, a-t-il poursuivi, soulignant que la réforme 
du secteur des EEP, portée par l’ANGSPE en col-
laboration avec les ministères de tutelle, les diri-
geants des EEP, les instances de régulation et de 
contrôle, les partenaires institutionnels et toutes 
les parties prenantes, a pour objectif de transfor-
mer ces établissements en véritables leviers de 
croissance et de développement. 

En favorisant une gouvernance renforcée, 

plus de transparence et une plus grande impli-
cation du secteur privé, cette réforme constitue 
un tournant stratégique pour l’avenir du Maroc, 
a relevé M. Zaghnoun. 

Dans la même veine, il a également présenté 
les chantiers majeurs entrepris par l’Agence, no-
tamment l'élaboration et la mise en œuvre de la 
Politique actionnariale de l’Etat (PAE). 

Conformément aux Orientations straté-
giques validées par le Conseil des ministres pré-
sidé par Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que 
Dieu L’assiste, la PAE représente une étape dé-
cisive dans la restructuration et la modernisation 
des EEP, a-t-il ajouté, précisant que ce projet, 
dont le déploiement est en cours à la suite de la 
publication récente du décret portant approba-
tion de la PAE au Bulletin officiel, vise à optimi-
ser la gestion des participations de l’Etat. 

M. Zaghnoun a en outre mis l’accent sur les 
autres avancées majeures réalisées dans le cadre 
de la mise en œuvre de la réforme du secteur des 
EEP, en particulier en matière de professionna-
lisation des organes de gouvernance des établis-
sements et entreprises publics relevant du 
périmètre de l’ANGSPE, de mise en œuvre des 
opérations de restructuration dans divers sec-
teurs, d’accompagnement pour la transforma-
tion des entreprises publiques en sociétés 
anonymes, de consolidation des comptes de 

l’Etat actionnaire en normes IFRS ou encore de 
mise en place du dispositif de pilotage de la per-
formance des EEP. 

M. Zaghnoun a enfin insisté sur l’impor-
tance d’intensifier la coopération internationale, 
notamment en matière d’exercice de la fonction 
actionnariale de l’Etat. 

Il a dans ce sens souligné l’importance de 
s'inspirer des meilleures pratiques mondiales 
pour créer un modèle unique et innovant, qui 
réponde aux enjeux spécifiques du Maroc tout 
en favorisant la prospérité et le progrès dans le 
cadre de collaborations internationales renfor-
cées. 

Pour sa part, le président de la Fondation di-
plomatique, Abdelati Habek, a souligné que ce 
carrefour diplomatique constitue une occasion 
pour mettre en lumière une institution mo-
derne et ses missions stratégiques en tant que le-
vier pour le développement économique et 
social du Maroc. Il a de même noté que ce car-
refour est également une opportunité pour dé-
battre et procéder à un échange d'expériences 
avec les ambassadeurs accrédités au Maroc 
concernant les bonnes pratiques en matière de 
gestion des contributions de l’Etat, mais égale-
ment une plateforme unique pour une compré-
hension profonde et précise des priorités 
économiques et sociales actuelles du Royaume. 

La gestion stratégique des établissements et 
des entreprises publics ainsi que le suivi de leur 
performance constituent la base d'une réforme 
globale et profonde du secteur des EEP, confor-
mément à la Vision clairvoyante de Sa Majesté 
le Roi, qui a appelé à une restructuration et une 
modernisation ambitieuses de ces EEP qui ré-
pondent aux objectifs nationaux en matière de 
développement durable et de croissance écono-
mique, a-t-il relevé. 

Les ambassadeurs et des représentants d'or-
ganisations internationales ont, à cette occasion, 
présenté les expériences de leurs pays en matière 
de gestion des participations de l’Etat, partagé 
leur expérience et évalué ce qui a été réalisé dans 
ce domaine. L'ANGSPE a pour mission de veil-
ler aux intérêts patrimoniaux de l’Etat action-
naire, de gérer ses participations et d’assurer le 
suivi et l’appréciation des performances des EEP. 

Engagée dans une stratégie ambitieuse adap-
tée aux défis contemporains, l'Agence repré-
sente l'Etat actionnaire et joue un rôle clé dans 
la transformation économique et sociale du 
Maroc. Avec 57 EEP dans son périmètre, elle est 
le moteur d'une gouvernance innovante et effi-
cace, assurant la durabilité et la rentabilité des 
investissements de l’Etat, ainsi que la qualité de 
service au bénéfice des opérateurs économiques 
et du citoyen. 

Le Conseil de l'Europe salue l'engagement du 
Maroc en faveur de la protection des enfants 
contre l'exploitation et les abus sexuels en ligne

Fondation diplomatique 

Abdellatif Zaghnoun présente  
à Rabat le rôle de l’ANGSPE

Emmanuel Kamdem  
Le choix du Maroc comme 
siège de l’IPD, gage de sa 
stature diplomatique en 
Afrique et à l'international 

 

Le secrétaire général de l’Institut panafricain pour le déve-
loppement (IPD), Emmanuel Kamdem, a souligné, mardi 

à Rabat, que le choix du Maroc comme siège permanent de cet 
Institut témoigne de la place éminente qu’occupe le Royaume 
sur la scène diplomatique africaine et internationale. 

S’exprimant lors d'un point de presse à l’issue de ses entre-
tiens avec le ministre des Affaires étrangères, de la Coopération 
africaine et des Marocains résidant à l’étranger, Nasser Bourita, 
M. Kamdem a mis en avant l’importance stratégique de la ville 
de Dakhla, "passerelle entre l’Afrique subsaharienne et l’Afrique 
du Nord", où sera établi le siège de l’IPD. 

L’IPD, organisation internationale créée en 1964 et présente 
dans cinq pays (Cameroun, Zambie, Burkina Faso, Sao Tomé 
et Maroc), disposait jusqu’ici de son siège en Suisse, a-t-il rap-
pelé, ajoutant que le Conseil d’administration a sollicité un ac-
cord de siège officiel au Maroc pour développer des 
programmes panafricains. 

Soulignant la volonté du Royaume de soutenir l’IPD dans 
sa mission de formation, de recherche-action et d’appui-conseil, 
M. Kamdem a précisé que le Maroc est "une référence" en ma-
tière de développement et un pays d'inspiration à travers ses dif-
férents programmes performants et innovants. 

L’IPD s'engage à valoriser et à diffuser les initiatives maro-
caines dans les autres pays d’Afrique, a insisté M. Kamdem, 
ajoutant que l’Institut entend aussi contribuer activement à 
l’émergence et au renforcement de la coopération Sud-Sud pour 
le développement global du continent. 

Organisé sous le thème "S’engager pour la vie", cet événe-
ment international réunit des délégations officielles conduites 
par plus de 100 ministres en charge des secteurs du transport, 
de l’Intérieur, des infrastructures et de la santé. 



L'Agence nationale des
eaux et forêts
(ANEF) a annoncé
avoir récemment ré-

gularisé la situation des "perro-
quets de la place Outa El
Hammam à Chefchaouen".

Dans un communiqué publié
mardi, l’ANEF indique que ses
services ont procédé à la saisie de
cinq perroquets appartenant à des
espèces d’oiseaux classées dans les
catégories de la loi 29.05 relative à

la protection des espèces de la
faune et de la flore sauvages et au
contrôle de leur commerce, expli-
quant que cette intervention a eu
lieu en raison du manque d’auto-
risation de détention desdits oi-
seaux, édictée par les dispositions
des articles 5 et 6 de ladite loi et à
la suite de laquelle un procès-ver-
bal d’infraction a été dressé à l’en-
contre de l’intéressé.

Dans le cadre de l’approche de
règlement à l’amiable adoptée par

l’ANEF avec les contrevenants
lorsque la loi le permet, et confor-
mément aux dispositions de l’arti-
cle 59 de la loi n° 29.05, les
services compétents de l’agence
ont favorablement réagi à la de-
mande de transaction formulée
par l’intéressé concernant la dé-
tention sans autorisation de ces
perroquets, note la même source,
précisant que l'acceptation de
cette requête sur la base du verse-
ment d’une amende forfaitaire de
composition tel que prévu par la-
dite loi a mis fin à la poursuite ju-
diciaire engagée à l'encontre de
l’intéressé.

Conformément aux disposi-
tions de la loi n° 29.05, notam-
ment l’article 73, et après la
présentation par l’intéressé de
preuves justifiant la détention des
perroquets en question avant l’en-
trée en vigueur de ladite loi,
l’ANEF a délivré, conformément
aux procédures réglementaires en
vigueur, un permis de détention
des perroquets en son bénéfice,
après le marquage des perroquets
par puces électroniques, indique le
communiqué, ajoutant que

l'agence a pris en considération la
nature des activités liées à la pos-
session de ces oiseaux, qui visent
à promouvoir le tourisme dans la
ville de Chefchaouen.

Cette autorisation comprend
plusieurs dispositions visant à as-
surer la conservation de ces oi-
seaux, notamment leur exposition
exclusivement dans la ville de
Chefchaouen, leur hébergement
dans des installations garantissant
leur bien-être et leur tranquillité,
ainsi que leur suivi régulier par un
vétérinaire spécialisé, interdisant
également leur reproduction, leur
vente ou leur utilisation par des
tiers.

L’ANEF réaffirme sa détermi-
nation à poursuivre, en coordina-
tion avec les différents organismes
de contrôle, ses efforts pour lutter
contre les activités illégales qui
présentent une menace pour les
espèces de faune sauvage et leur
survie dans leur milieu naturel,
dans le cadre d’une approche glo-
bale combinant la sensibilisation
et la répression afin de renforcer
la culture de la préservation de la
biodiversité.

Accidents de
la circulation
13 morts et 2.876 blessés
en périmètre urbain

Treize personnes ont trouvé la mort et
2.876 autres ont été blessées, dont 93 griè-
vement, dans 2.160 accidents de la circu-

lation survenus en périmètre urbain durant la
semaine allant du 10 au 16 février, a indiqué la
Direction générale de la sûreté nationale
(DGSN).

Ces accidents sont principalement dus à
l'inadvertance des conducteurs, au non-respect
de la priorité, à l'inadvertance des piétons, à l'excès
de vitesse, au non-respect de la distance de sécu-
rité, au changement de direction non autorisé, au
défaut de maîtrise des véhicules, au non-respect
du stop, au changement de direction sans usage
de signal, à la circulation sur la voie gauche, au
dépassement défectueux, au non-respect du feu
rouge, à la circulation dans le sens interdit, ainsi
qu’à la conduite en état d'ébriété, a précisé la
DGSN dans un communiqué.

Concernant le contrôle et la répression des
infractions en matière de circulation, les services
de sûreté ont établi 54.079 contraventions et
dressé 10.317 procès-verbaux soumis au parquet,
alors que 43.762 amendes transactionnelles ont
été acquittées, a ajouté la même source.

Les sommes perçues au titre de ces contra-
ventions ont atteint 9.619.725 dirhams, a souligné
la DGSN, faisant état de la mise en fourrière mu-
nicipale de 5.521 véhicules, du retrait de
10.317 documents et de l’immobilisation de
349 véhicules.
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Régularisation de la situation des “perroquets
de la place Outa El Hammam à Chefchaouen”

Création d’un diplôme universitaire
de médecine en milieu carcéral
La Délégation générale à l’administration

pénitentiaire et à la réinsertion (DGAPR)
a annoncé la création d’un diplôme uni-

versitaire de médecine en milieu carcéral, des-
tiné à renforcer les capacités des médecins afin
de répondre de manière efficace aux défis spé-
cifiques liés à la fourniture de soins de santé au
sein des établissements pénitentiaires.

Ce diplôme universitaire, mis en place en
partenariat avec l’Université Hassan II et la Fa-
culté de médecine et de pharmacie de Casa-
blanca et avec le soutien du Fonds des Nations
unies pour la population (FNUAP), constitue

une "initiative pionnière et inédite en Afrique et
dans le monde arabe, reflétant l’importance de
cette spécialité médicale unique", indique la
DGAPR dans un communiqué.

Le programme du diplôme a été élaboré de
manière à être global et pluridisciplinaire, per-
mettant ainsi au personnel médical exerçant
dans les établissements pénitentiaires d’acquérir
les compétences nécessaires adaptées aux exi-
gences de leur environnement professionnel,
tout en tenant compte des dimensions éthique,
réglementaire et médicale en la matière.

Dans ce cadre, poursuit la même source, la

première unité de formation de ce diplôme sera
lancée les 21 et 22 février à la Faculté de méde-
cine et de pharmacie de Casablanca, au profit
de 20 médecins de la DGAPR, sélectionnés
pour constituer la première promotion de ce
programme.

Ce diplôme universitaire, qui représente une
étape majeure dans le processus de formation
du personnel de santé travaillant en milieu car-
céral au Maroc, ouvre des perspectives promet-
teuses de coopération, notamment dans le
cadre de la coopération Sud-Sud, conclut le
communiqué.

Interpellation de sept individus soupçonnés
d'escroquerie, de fraude et de falsification
Les éléments de la brigade régionale de

la police judiciaire de Fès ont interpellé
lundi, en coordination avec les services

de la Direction générale de la surveillance du
territoire (DGST), sept individus soupçonnés
d'être impliqués dans une affaire liée à l'es-
croquerie, à la fraude, au faux et à l'usage de
faux, ainsi qu’à l'atteinte aux systèmes de trai-
tement automatisé des données numériques.

Une source sécuritaire précise que les sus-
pects, âgés entre 26 et 47 ans, avaient escro-
qué plusieurs victimes sous prétexte

d’intervenir en leur faveur afin d'obtenir des
rendez-vous de demandes de visa pour voya-
ger à l'étranger.

Les investigations et recherches menées
ont permis d'identifier et d'arrêter les mis en
cause, ajoute-t-on de même source.

Les perquisitions opérées dans le cadre de
cette affaire se sont soldées par la saisie de co-
pies de documents d'identité et d'autres utili-
sés pour la constitution du dossier de
demande de visas Schengen, ainsi que de
sommes d'argent et de reçus de dépôts ban-

caires et de transferts d'argent suspectés d'être
le butin de cette activité criminelle.

Les mêmes perquisitions ont permis de
saisir aussi des ordinateurs, des tablettes et des
téléphones portables, soupçonnés de conte-
nir des traces numériques de ces activités
frauduleuses.

Les suspects ont été placés en garde à
vue à la disposition de l'enquête menée sous
la supervision du parquet compétent, afin
d'élucider les tenants et aboutissants de cette
affaire.
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Après trois jours d’échanges 
intenses, d’innovations dé-

voilées et de réflexions straté-
giques, la première édition du 
Green Impact Expo & Summit 
(GIES) 2025 s’est clôturée sur une 
note des plus prometteuses, s’est 
félicitée, mardi, la Fédération du 
transport et de la logistique (FTL-
CGEM), organisatrice de l’événe-
ment. 

Avec plus de 10.000 visiteurs, 
des dizaines de conférences thé-
matiques et une forte mobilisa-
tion des acteurs nationaux et 
internationaux, le salon s’est im-
posé comme une plateforme ma-
jeure pour penser et construire 
l’avenir de la mobilité durable en 
Afrique et au-delà, ont indiqué les 
organisateurs dans un communi-
qué. 

Cet événement a notamment 
consacré la France en tant que 
pays d’honneur, reflétant la soli-
dité des liens historiques unissant 
le Maroc et la France, ainsi que 
leur volonté commune d’avancer 
ensemble vers une transition du-
rable ambitieuse.  

Christophe Lecourtier, am-
bassadeur de France au Maroc, 
était présent pour marquer cette 
collaboration. Aux côtés d’autres 
acteurs de premier plan, tels que 
les Emirats Arabes Unis, l’Alle-
magne, le Canada et la Chine, la 
Suède a également bénéficié d’un 
espace dédié, valorisant ses solu-
tions innovantes, avec la présence 
de Jörgen Karlsson, ambassadeur 
de Suède au Maroc, lors de la pre-
mière journée, rapporte la MAP. 

La dernière journée a été mar-
quée par des discussions de haut 
niveau autour de la logistique 
verte et des voies de la décarbo-
nation du transport terrestre, met-
tant en avant les synergies 
possibles pour créer des chaînes 
de transport plus durables et op-
timiser les infrastructures exis-
tantes. 

Divers ateliers ont permis 
d'explorer l'impact des solutions 
numériques en faveur de la tran-
sition énergétique, tandis que la 
conférence coordonnée par la 
Coopération allemande GIZ et le 
ministère du Transport et de la 
Logistique et celui de la Transition 
énergétique et du Développe-
ment durable a souligné le rôle 
des énergies renouvelables dans 
l'électrification des transports, no-
tamment à travers les projets de 
tramway, de Bus à haut niveau de 
service (BHNS) et le développe-
ment ferroviaire par l'ONCF. 

L’après-midi a vu émerger 
des sujets d’envergure internatio-
nale, avec un focus particulier sur 
le mécanisme d’ajustement car-
bone aux frontières (CBAM) et ses 
implications pour les entreprises 
marocaines dans un contexte de 
transition énergétique mondiale. 
Cette thématique, au cœur des 
préoccupations des industriels et 
des exportateurs, a suscité des dé-
bats riches en perspectives sur les 
opportunités et défis liés au 
Green Deal européen. 

Parallèlement, l’innovation a 
été mise à l’honneur à travers le 
Startup Arena by GIES & Start-
Gate, où des entrepreneurs maro-
cains ont pu présenter des 

solutions audacieuses pour rele-
ver les défis de la mobilité dura-
ble. Cette initiative a mis en 
lumière de jeunes pousses vision-
naires dont les projets pourraient 
transformer l’écosystème du 
transport et de la logistique. 
Parmi elles, Weego, Pogo, SimPo-
wer, FindCharge, Lowgistic, 
Streetrapshody, Irsalkom, Gova et 
CleMoPi ont su se démarquer via 
la pertinence et l’impact de leurs 
solutions, illustrant l’ambition du 
Maroc de devenir un hub techno-
logique et industriel de la mobi-
lité durable. 

Depuis son ouverture, le 
GIES a été le théâtre d’une dyna-
mique exceptionnelle, rassem-
blant des acteurs institutionnels, 
industriels, startups, experts et in-
vestisseurs autour d’une ambi-
tion commune : accélérer la 
transition vers une mobilité plus 
propre, plus intelligente et plus 
inclusive, ajoute-t-on de même 
source. 

Avec des thématiques allant 
de la décarbonation des trans-
ports aux infrastructures de de-
main, en passant par la fiscalité 
environnementale et l’impact de 
l’intelligence artificielle sur la mo-
bilité, le sommet a offert une vi-
sion globale des transformations 
en cours et des opportunités à sai-
sir. 

En marge des conférences et 
des workshops, la FTL-CGEM a 
également mené des échanges bi-
latéraux avec plusieurs déléga-
tions africaines, notamment 
l’Autorité de régulation des trans-
ports de la République Islamique 
de Mauritanie et la délégation ca-

merounaise.  
Ces rencontres ont renforcé 

les liens entre le Maroc et ses par-
tenaires du continent, en mettant 
en avant la nécessité d’une coopé-
ration accrue pour harmoniser les 
politiques de transport et faciliter 
les échanges économiques inter-
régionaux, en alignement avec 
l'Initiative Atlantique Royale du 
Maroc pour l’Afrique. L’Union in-
ternationale des transports rou-
tiers (IRU), partenaire 
institutionnel, a également souli-
gné l’importance de cette coopé-
ration pour une transition 
durable. 

Le succès de cette première 
édition n’aurait été possible sans 
l’implication de nombreux parte-
naires, parmi lesquels la CGEM, 
Casa Transport SA, Casa Bus, la 
Ville de Casablanca, l’Université 
Mohammed VI Polytechnique 
(UM6P), l’AMDIE, le Conseil éco-
nomique, social et environne-
mental (CESE), Huawei, Yutong, 
la CDG, ainsi que les ministères 
de l’Industrie et du Commerce, 
de la Transition énergétique et du 
Développement durable, du 
Transport et de la Logistique, et 
de la Transition numérique et de 
la Réforme de l’administration. 
Grâce à leur engagement, le GIES 
2025 a pu offrir une plateforme de 
réflexion et de collaboration 
unique, jetant les bases d’une mo-
bilité plus verte et plus durable. 

Fort de cet élan, le GIES 
donne d’ores et déjà rendez-vous 
en 2026 pour une deuxième édi-
tion encore plus ambitieuse, avec 
l’objectif de poursuivre le dia-
logue, d’accélérer les investisse-

Une première édition réussie  

Le GIES 2025 s'impose comme un rendez-vous 
incontournable pour la mobilité durable 

Divers ateliers 
ont permis  
d'explorer  
l'impact des  
solutions  
numériques  
en faveur de  
la transition 
énergétique 

“
Energies renouvelables en Afrique  
Les opportunités 
de coopération en 
débat à Casablanca  

 
Les opportunités de coopération 

et d'investissement dans les énergies 
renouvelables en Afrique ont été, 
mardi à Casablanca, au cœur des tra-
vaux des rencontres africaines orga-
nisées par la Fédération nationale de 
l’électricité, de l’électronique et des 
énergies renouvelables (FENELEC). 

Marquées par la participation 
d'un parterre d'experts et de profes-
sionnels africains du secteur, ces ren-
contres ont été une occasion pour 
jeter la lumière sur l’intégration éner-
gétique africaine et les mécanismes 
de financement et d’investissement 
dans les infrastructures énergé-
tiques, en collaboration avec les ins-
titutions financières régionales et 
internationales. 

A cette occasion, le président de 
la FENELEC, Ali El Harti, a indiqué 
que ces rencontres visent à accompa-
gner le développement du secteur 
électrique africain dans une dé-
marche collaborative, rapporte la 
MAP. 

"De nombreuses initiatives se-
ront mises en œuvre pour renforcer 
la coopération et favoriser des 
échanges fructueux", a affirmé M. El 
Harti, insistant sur l’importance 
d’une action concertée pour exploi-
ter pleinement le potentiel du conti-
nent. 

Et de noter que cet événement a 
été une occasion de présenter la 
feuille de route du programme ex-
port de la FENELEC, avec un focus 
particulier sur le salon de la Confé-
dération africaine de l'électricité 
(CAFELEC), qui se tiendra à Dakar 
du 1er au 3 juillet prochain. 

Dans ce sens, des délégations 
africaines ont exposé les grands pro-
jets en cours dans leurs pays respec-
tifs et mis en avant les opportunités 
de partenariats dans les secteurs de 
l’électricité et des énergies renouve-
lables, notamment l’énergie solaire, 
éolienne et l’hydrogène vert. 

Ces rencontres ont été marquées 
par des discussions approfondies et 
des présentations sur des théma-
tiques stratégiques, portant notam-
ment sur le renforcement des 
partenariats entre les pays africains 
dans les secteurs de l’électricité et 
des énergies renouvelables. 

L’intégration énergétique afri-
caine a été également à l’ordre du 
jour avec un focus sur des projets 
structurants tels que l’intercon-
nexion électrique entre le Maroc et la 
Mauritanie. 

L’événement constitue une étape 
clé dans la consolidation des parte-
nariats Sud-Sud et ouvre la voie à 
une coopération renforcée pour as-
surer la souveraineté énergétique du 
continent. 
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L’Agence nationale des 
eaux et forêts (ANEF) a 
dévoilé, lundi à Rabat, 

le Plan directeur d’investisse-
ment (PDI) du secteur fores-
tier, un outil stratégique 
destiné à dynamiser les inves-
tissements dans le cadre de la 
stratégie "Forêts du Maroc 
2020-2030". 

Cet événement, qui a 
connu la participation d'une 
centaine de participants, dont 
des experts nationaux et inter-
nationaux, s’inscrit dans une 
démarche de partenariat pu-
blic-privé visant à promouvoir 
l’innovation verte et à valori-
ser durablement les ressources 
forestières nationales. 

A cette occasion, le direc-
teur général de l’ANEF, Ab-
derrahim Houmy, a mis en 
avant les opportunités offertes 
par la stratégie forestière pour 
les investisseurs privés, no-
tamment dans le développe-
ment de l’industrie du bois, 
l’écotourisme et la valorisation 
des produits forestiers tels que 

le liège et les plantes aroma-
tiques et médicinales, rapporte 
la MAP. 

"L’investissement privé 
dans le secteur forestier consti-
tue un levier essentiel pour 
renforcer la production locale, 
réduire la dépendance aux im-
portations et stimuler la crois-
sance économique tout en 
créant des emplois durables", 
a-t-il affirmé. 

M. Houmy a mis en 
exergue l’importance des fo-
rêts marocaines qui couvrent 
12% du territoire national et 
jouent un rôle clé sur les plans 
économique, social et environ-
nemental, rappelant que la 
stratégie "Forêts du Maroc 
2020-2030", lancée par Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI, 
vise à transformer ce secteur 
en levier de développement 
durable et inclusif, tout en pla-

çant les populations locales au 
cœur de sa gestion. 

De son côté, Gian Weck, 
chef de la coopération au dé-
veloppement à l'ambassade 
d'Allemagne, a souligné l'im-
portance de cette initiative qui 
répond aux défis pressants du 
changement climatique en fa-
vorisant une transition vers 
une économie durable.  

M. Weck a mis en avant le 
rôle crucial de l'innovation et 
de l'entrepreneuriat dans la 
création d'emplois verts et la 
gestion durable des écosys-
tèmes forestiers, saluant les ef-
forts du Maroc pour restaurer 
et valoriser son patrimoine fo-
restier, notamment dans le 
cadre de la stratégie nationale 
"Forêts du Maroc 2020-2030".  

Le responsable allemand a 
réaffirmé, à cet égard, l'enga-
gement de son pays à accom-

pagner le Maroc dans cette dy-
namique, soulignant que ce 
genre d'initiatives démontre 
que l'entrepreneuriat peut être 
une solution viable pour pré-
server les ressources naturelles 
tout en générant des opportu-
nités économiques. 

Dans une déclaration à la 
presse, le représentant de l’Or-
ganisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO) au Maroc, Ab-
delhak Laiti, a souligné 
l'importance de la collabora-
tion entre le Maroc et la FAO 
pour assurer une gestion du-
rable des ressources natu-
relles, mettant en avant les 
initiatives stratégiques menées 
dans le cadre de la stratégie 
"Forêts du Maroc 2020-2030", 
afin de restaurer les écosys-
tèmes forestiers, préserver la 
biodiversité et promouvoir 
une gestion participative im-
pliquant les communautés lo-
cales. 

Elaboré en collaboration 
avec la FAO, le Plan directeur 
d’investissement du secteur 
forestier vise à renforcer la ré-
silience climatique des écosys-
tèmes et des communautés 
locales.  

Ce plan s’articule autour 
de plusieurs axes stratégiques, 
notamment l’augmentation de 
la productivité des plantations 
artificielles, le développement 
de filières forestières à fort po-
tentiel telles que les plantes 
aromatiques et médicinales, et 
la valorisation du liège, de la 
résine de pin et de la caroube. 
À ce titre, un programme de 

concession couvrant 120.000 
hectares de forêts est prévu, 
soutenu par des investisse-
ments privés estimés à 1,25 
milliard de dirhams. 

Ce même plan entend éga-
lement pallier la dépendance 
du Maroc à l’importation de 
bois, qui pèse lourdement sur 
son déficit commercial, et sti-
muler la compétitivité des in-
dustries du bois, tout en 
garantissant une gestion dura-
ble et des retombées écono-
miques et sociales positives. 

L'élaboration du PDI s’est 
appuyée sur des études ap-
profondies incluant une éva-
luation des impacts 
économiques, sociaux et envi-
ronnementaux, ainsi que sur 
la préparation de cadres régle-
mentaires pour encadrer les 
concessions forestières. 

De ce fait, le Maroc réaf-
firme son engagement à pro-
mouvoir une gestion durable 
de ses ressources naturelles et 
à répondre aux défis clima-
tiques et socio-économiques 
du secteur forestier. 

En marge de cet événe-
ment, les cinq lauréats de la 
2� édition du Concours Green 
Startup ont été récompensés. 
Cette initiative, soutenue par 
l'Agence de coopération inter-
nationale allemande (GIZ), le 
Crédit Agricole du Maroc et 
l’Université Mohammed VI 
Polytechnique, a distingué des 
projets innovants dans des do-
maines tels que l’écotourisme 
et la valorisation des produits 
forestiers.

Bank Al-Maghrib (BAM) a annoncé le lancement, 
mercredi 19, du marché à terme interbancaire des 
swaps de change et des swaps de taux au jour le jour 
(OIS) indexés sur le MONIA (Moroccan Overnight 
Index Average). 

Cette action s’inscrit dans le cadre de l’approfon-
dissement du marché de change, initié par Bank Al-
Maghrib depuis 2018, fait savoir BAM dans un 
communiqué, notant que l’instauration de ce marché 
permettra, d’une part, aux opérateurs économiques 
de disposer d’une référence transparente et fiable 
pour la réalisation de leurs opérations de couverture 
contre les risques de taux et de change et, d’autre 
part, de donner une nouvelle impulsion au dévelop-
pement des produits dérivés au Maroc, rapporte la 
MAP. Un swap de change est une transaction par la-
quelle deux parties conviennent d’échanger une de-
vise contre une autre puis à procéder à un échange 
de sens opposé à une date ultérieure. Elle combine 
ainsi une transaction de change au comptant avec 
une transaction de change à terme.  

Cet instrument permet aux acteurs du marché de 
gérer efficacement leur exposition au risque de 
change, tout en bénéficiant d’une grande flexibilité 
et d’une meilleure prévisibilité des coûts, précise 
BAM.  

De son côté, l’OIS sur MONIA est une transaction 
par laquelle deux parties conviennent d’échanger, sur 
un montant notionnel et une période convenus, un 
taux d’intérêt fixe déterminé au moment de la trans-
action contre un taux d’intérêt variable indexé sur 
l’indice MONIA.  

Cet instrument est principalement utilisé par les 
acteurs du marché financier pour couvrir leur expo-
sition aux fluctuations des taux d’intérêt à court 
terme. Il permet également de dériver les attentes du 
marché concernant l’évolution future des taux d’in-
térêt à court terme. 

Ce marché a été mis en place grâce à la contribu-
tion active des banques ayant le statut de teneur de 
marché ainsi que de la Banque européenne de re-
construction et de développement (BERD). 

Lancement du marché à terme interbancaire 

Les forêts  
marocaines  
couvrent 12%  
du territoire  
national 

“
L’ANEF dévoile le Plan directeur d'investissement 
relatif à la stratégie "Forêts du Maroc 2020-2030" 
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Plusieurs accords de coopération 
ont été signés, mardi à Rabat, 
entre des responsables maro-

cains et leurs homologues français 
portant sur la coopération bilatérale 
dans le domaine culturel, à l'occasion 
de la visite de travail qu’effectue 
dans le Royaume la ministre fran-
çaise de la Culture, Rachida Dati. 

Ainsi, le ministre de la Jeunesse, 
de la Culture et de la Communica-
tion, Mohamed Mehdi Bensaid, et 
Mme Rachida Dati ont signé une Dé-
claration d’intention de coopération 
en matière d'archives audiovisuelles 
et cinématographiques. 

La première annexe à cette Décla-
ration a été paraphée par la directrice 
de la Cinémathèque marocaine, Nar-
jiss Nejjar, et la directrice générale dé-
léguée de l’Institut national de 
l'audiovisuel (INA), Agnès Chau-
veau en vue de garantir un échange 
réciproque d’archives pour la re-
cherche, avec un travail de contex-
tualisation et d’analyse critique, 
enrichi par des projections et un sé-
minaire annuel. Elle a également 
pour but d’assurer l’accompagne-
ment de l’INA sur la valorisation des 
archives à la faveur d'un plan de for-
mation adapté, des résidences cultu-
relles et des opportunités de stages. 

La deuxième annexe a, quant à 
elle, été signée par Mme Nejjar et le 
président de la Bibliothèque natio-
nale de France (BnF), Gilles Pécout, 
dans le but d’assurer notamment le 
partage d’expériences dans le do-
maine de la conservation de docu-
ments audiovisuels et la constitution 
d’une collection patrimoniale de pro-
jection et de diffusion audiovisuelle. 

Pour ce qui est de la troisième an-
nexe, paraphée entre la directrice de 
la Cinémathèque marocaine et la pré-
sidente de l’Institut français, Eva 
Nguyen Binh, elle contribuera no-
tamment à l’organisation d’événe-
ments (débats, tables rondes) autour 
des films restaurés et des enjeux de 
leur accessibilité, tout en mettant en 
place une collaboration technique et 
financière pour restaurer “La Fa-
laise” de Faouzi Bensaïdi (1998), un 
des 100 films prioritaires à restaurer. 

En matière de coopération ciné-
matographique, un accord a été signé 
par le secrétaire général du départe-
ment de la Communication au minis-
tère et directeur du Centre 
cinématographique marocain 

(CCM), Abdelaziz El Bouzdaini, et le 
président du Centre national du ci-
néma et de l'image animée (CNC), 
Gaëtan Bruel, visant particulière-
ment à favoriser les échanges profes-
sionnels et la coproduction à travers 
l’organisation de rencontres de co-
production avec une première édi-
tion prévue au Festival de Cannes 
2025. 

Sur le volet du patrimoine cultu-
rel, un accord a été signé entre le di-
recteur du patrimoine culturel, 
Mustapha Jlok, et la présidente du 
Centre des monuments nationaux, 
Marie Lavandier, afin de développer 
une stratégie patrimoniale et touris-
tique pour 30 sites majeurs au Maroc 
et d’améliorer l’expérience de visite 

via des équipements modernes, des 
supports numériques et des exposi-
tions interactives. 

Par ailleurs, trois conventions de 
partenariat ont été paraphées à cette 
occasion. Signée par le directeur de 
l'Institut national des sciences de l'ar-
chéologie et du patrimoine (INSAP), 
Abdeljalil Bouzouggar, et le prési-
dent de l’Institut national de re-
cherches archéologiques préventives 
(INRAP), Dominique Garcia, la pre-
mière convention vise, entre autres, à 
renforcer la coopération scientifique 
à travers la collaboration en archéo-
logie préventive, échanges d’infor-
mations et programmes communs, 
notamment à Dakhla et Es-Semara. 

Quant à la deuxième convention, 
signée par la directrice des Archives 
du Maroc, Latifa Moftaqir et le chef 
du service interministériel des Ar-
chives de France, Bruno Ricard, elle 
a particulièrement pour objectif d’ap-
porter l’appui en expertise des ex-
perts français sur la législation 
archivistique, les normes archivis-
tiques, l’élaboration d’un système 
d’information archivistique et les 
normes de construction des bâti-
ments d’archives. 

S’agissant de la troisième conven-
tion, paraphée par la directrice de la 
Bibliothèque nationale du Royaume 
du Maroc (BNRM), Samira Malizi, et 
le président de la BnF, Gilles Pécout, 
elle porte sur l’organisation de for-
mation par la Bibliothèque nationale 
de France au profit de la BNRM, l’or-
ganisation d’expositions virtuelles, et 
le renforcement de la coopération au 
sein du Réseau francophone numé-
rique.
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Maroc-France : Signature de plusieurs accords 
de coopération dans le domaine culturel

Le réalisateur américain Richard 
Linklater (Boyhood", "Before 

sunrise") retrouve son acteur fé-
tiche Ethan Hawke dans "Blue 
Moon", un drame musical sur les 
coulisses de Broadway, qui a fait 
son entrée mardi en compétition 
au Festival du film de Berlin. 

L'intrigue se déroule en 1934. 
Ethan Hawke incarne le roman-
cier et parolier new-yorkais Lo-
renz Hart, auteur de célèbres 
chansons pour Broadway, dont 
"The Lady is a tramp" ou "Blue 
Moon", qui donne son titre au 
film. 

Ethan Hawke occupe le de-
vant de la scène pendant la quasi-
totalité des 100 minutes de film, 
qui se déroule comme une pro-

duction théâtrale à l'intérieur d'un 
hôtel et d'un bar, lors de la pre-
mière de la comédie musicale 
"Oklahoma!". 

"C'est essentiellement filmé 
comme une (seule) scène. Cela 
commence et tous les dominos 
tombent d'un seul geste", a déclaré 
Hawke aux journalistes à Berlin, 
mardi aux côtés de l'actrice Mar-
garet Qualley ("Il était une fois... à 
Hollywood", "The Substance"). 

Richard Linklater a choisi de 
faire revivre le côté "artisanal du 
théâtre musical des années 1930 et 
1940", en faisant écho aux chan-
sons écrites par Lorenz Hart et son 
partenaire compositeur Richard 
Rodgers, joué dans le film par l'ac-
teur irlandais Andrew Scott 

 ("Fleabag"). 
"Notre objectif avec ce film 

était de savoir s'il pouvait être 
comme une chanson de Rodgers 
et Hart. S'il pouvait être beau et un 
peu triste et drôle en même 
temps", a déclaré Richard Linkla-
ter. 

Le réalisateur de 64 ans avait 
remporté l'Ours d'argent du meil-
leur réalisateur à Berlin il y a 11 
ans, avec "Boyhood", dans lequel 
jouait déjà Ethan Hawke, l'un des 
acteurs favoris de Linklater, qu'il a 
aussi dirigé dans sa trilogie "Be-
fore", aux côtés de la Française 
Julie Delpy. 

"Blue Moon" est en lice pour 
l'Ours d'or, qui doit être décerné 
samedi. 
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Richard Linklater et Ethan Hawke se retrouvent 
dans "Blue Moon", en compétition à Berlin
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Bouillon de culture

Art & culture

Le Réseau de lecture au Maroc a 
dévoilé les noms des deux lau-

réats du Prix des jeunes lecteurs 
du livre marocain au titre de sa 10e 
édition (2025). 

Il s'agit de "J'ai vécu 300 ans" 
de Mohamed Habida dans la caté-
gorie du roman, et du recueil "La 
terre infestée" de Mokhlis Sghir 
dans la catégorie du poème, in-
dique le Réseau dans un commu-
niqué. 

Au total, 53 lecteurs apparte-
nant à 12 clubs de lecture (la plu-
part sont des clubs universitaires 
encadrés par des professeurs et 
des étudiants-chercheurs du Ré-
seau, issus de 10 villes maro-
caines) ont suivi le programme de 
la 10e édition du prix, ajoute la 
même source. 

Le Réseau a remis 150 ou-
vrages à ces lecteurs à raison de 12 
livres par club, précise le Réseau, 
ajoutant que les lecteurs ont été sé-
lectionnés parmi les étudiants uni-
versitaires et les lycéens ayant déjà 
remporté des prix régionaux ou 
nationaux de lecture. Il s'agit de 
lecteurs expérimentés dont une 

trentaine a terminé toutes les lec-
tures requises et participé à la sé-
lection du livre gagnant, sous la 
supervision d'un jury de jeunes 
présidé par le lecteur Amin Kaz-
dar, étudiant-chercheur à la Fa-
culté des lettres et des sciences 
humaines Ben M'sik de Casa-
blanca. 

Le Prix des jeunes lecteurs du 
livre marocain est organisé en par-
tenariat et avec le soutien du mi-
nistère de la Jeunesse, de la 
Culture et de la Communication - 

Département de la Culture, et en 
coopération avec les Académies 
régionales de l'éducation et de la 
formation et les directions régio-
nales du ministère de l’Education 
nationale, dans le but de faire 
connaître la littérature marocaine 
et élargir le cercle des jeunes lec-
teurs. 

Une cérémonie en l'honneur 
des deux lauréats aura lieu samedi 
prochain à 14h30 à la Faculté des 
sciences humaines et sociales de 
l'Université Ibn Tofail à Kénitra. 

Réseau de lecture au Maroc 

La liste des lauréats du Prix des jeunes  
lecteurs du livre marocain 2025 dévoilée

Enquête après la fuite du 
dossier médical de Shakira
Les autorités sanitaires péru-

viennes ont ouvert une enquête 
sur la clinique de Lima où la star co-
lombienne Shakira a été hospitalisée 
au cours du week-end pour des 
douleurs abdominales, après la fuite 
de son dossier médical. 

L'icône de la musique latine, 
âgée de 48 ans, a été admise samedi 
soir dans le centre hospitalier, ce qui 
l'a contrainte à annuler son concert 
prévu dimanche. Elle a toutefois pu 
monter sur scène lundi soir, repre-
nant sa tournée mondiale. 

La divulgation de son dossier 
médical sur les réseaux sociaux a 
conduit la Surintendance nationale 
de la santé (Susalud), l'organisme 
chargé de superviser le système de 
santé, a ouvrir une enquête. 

Le personnel de la clinique Del-
gado Auna de Lima a été interrogé 
et l'établissement inspecté lundi, a 
indiqué à l'AFP Ruby Cabas, une 
porte-parole de l'organisme péru-
vien. 

Bien que la loi ne prévoit pas la 
fermeture de la clinique pour ce 

genre d'infraction, l'organisme peut 
lui infliger une amende pouvant at-
teindre 1,6 million de soles (quelque 
430.000 dollars), a-t-elle souligné. 

Il y a eu une "flagrante violation 
publique, tout le monde a vu cela, et 
ce qui lui est arrivé peut arriver à 
n'importe quel patient", a-t-elle 
ajouté, précisant que l'organisme 
n'avait eu "aucun rapprochement, 
aucune communication" avec un 
quelconque représentant de l'artiste. 

L'enquête sera "menée avec la 
plus grande rapidité et transpa-
rence", a-t-elle assuré. 

La clinique a annoncé de son 
côté dans un communiqué avoir en-
tamé "le processus de sanction 
contre les personnes ayant une res-
ponsabilité avérée dans ce grave 
manquement éthique". 

La chanteuse a lancé le 11 février 
à Rio sa première tournée mondiale 
en sept ans pour son dernier album, 
"Las mujeres ya no lloran" ("Les 
femmes ne pleurent plus"), après 
avoir été récompensée par un 
Grammy du meilleur album de pop 
latine. Shakira doit enchaîner d'ici 
fin juin près de 50 dates, en Amé-
rique latine puis aux Etats-Unis et au 
Canada. 

Conférence 
 
La Coalition nationale pour la langue arabe (CNLA) 

organise sa 7e conférence nationale pour la langue arabe, 
les 21 et 22 février à Rabat, sous le thème "Vers une stra-
tégie nationale pour la promotion de la langue arabe". 

Cette conférence se tient en partenariat avec le minis-
tère de la Jeunesse, de la Culture et de la Communication, 
l'Académie du Royaume du Maroc, le Bureau de coordi-
nation de l'arabisation, la Bibliothèque nationale du 
Royaume du Maroc, le Conseil international de la langue 
arabe à Dubaï, la Fondation Allal El Fassi et l'Organisation 
internationale de la société civile, a indiqué la Coalition 
dans un communiqué. La séance inaugurale de l'événe-
ment aura lieu vendredi à 15h30 à la Bibliothèque natio-
nale du Royaume du Maroc. 

 
Rencontre 

 
 La Maison de la poésie au Maroc organise, ce jeudi à 

Rabat, une rencontre pour présenter ses nouvelles publi-
cations. Initié par la Galerie d’arts de la Fondation CDG 
(Caisse de dépôt et de gestion), cet événement débutera à 
18H. 

 
Cérémonie 

 
Le Réseau de lecture au Maroc organise, samedi à Ké-

nitra, une cérémonie en l'honneur de l'écrivain Mohamed 
Habida et du poète Mokhlis Sghir, dont les ouvrages "J'ai 
vécu 300 ans" et "La terre infestée" ont respectivement 
remporté le Prix des jeunes lecteurs du livre marocain 
2025, dans les catégories du roman et du poème. 

La cérémonie aura lieu, samedi à partir de 14h30, à la 
Faculté des sciences humaines et sociales de l'Université 
Ibn Tofail à Kénitra. 

 
Projection 

 
La projection du film “A bicyclette” de Mathias Mle-

kuz aura lieu, le 27 février, à la cinémathèque de Tanger. 
Le film relate l’histoire de Mathias, qui embarque son 
meilleur ami Philippe dans un road trip à bicyclette de 
l’Atlantique à la mer Noire. 

Ensemble ils vont refaire le voyage que Youri, le fils 
de Mathias, avait entrepris avant de disparaître tragique-
ment. Une épopée qu’ils traverseront avec tendresse, hu-
mour et émotion. 

 
Exposition 

 
L'exposition itinérante “Promenade mathématique à 

travers Al Andalus” fait escale, ce jeudi, à la Galerie Cer-
vantes de Tanger. L’exposition, qui se poursuivra jusqu’au 
29 mars, invite le public à se promener de manière vir-
tuelle et/ou en personne, à travers notamment l’Alham-
bra de Grenade, la synagogue de Cordoue, le Real 
Alcázar, la Tour de l’Or, la Giralda et les portes de la Ca-
thédrale de Séville. 

L’exposition permettra aux visiteurs de découvrir de 
différentes manières ce patrimoine, à l’aide d’outils tech-
nologiques dont Exploria Ciencia (outil d’expositions vir-
tuelles). 

 
Vernissage 

 
Le vernissage de l’exposition “Le Maroc des signes, 

formes et couleurs” de l’artiste Abdellah Ouabbi a lieu, ce 
jeudi, à la galerie du Centre culturel Iklyle de Tanger. 

Cette exposition, qui se poursuivra jusqu’au 3 avril, 
donnera à découvrir des oeuvres d’art réalisées par l’ar-
tiste peintre expressionniste. 

L’artiste peintre Abdellah Ouabbi compte à son actif 
plusieurs expositions, aussi bien au niveau national qu’à 
l’international. Il s’agit notamment d’une vingtaine d’ex-
positions individuelles et  collectives. 
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Vingtième chapitre 
 
Une nuit, vers une heure du 

matin, Fabrice, couché sur sa fenê-
tre, avait passé la tête par le guichet 
pratiqué dans l’abat-jour, et 
contemplait les étoiles et l’immense 
horizon dont on jouit du haut de la 
tour Farnèse. Ses yeux, errant dans 
la campagne du côté du bas Pô et 
de Ferrare, remarquèrent par ha-
sard une lumière excessivement 
petite, mais assez vive, qui semblait 
partir du haut d’une tour. Cette lu-
mière ne doit pas être aperçue de la 
plaine, se dit Fabrice, l’épaisseur de 
la tour l’empêche d’être vue d’en 
bas ; ce sera quelque signal pour un 
point éloigné. Tout à coup il remar-
qua que cette lueur paraissait et 
disparaissait à des intervalles fort 
rapprochés. C’est quelque jeune 
fille qui parle à son amant du vil-
lage voisin. Il compta neuf appari-
tions successives : Ceci est un I, 
dit-il en effet, l’I est la neuvième let-
tre de l’alphabet. Il y eut ensuite, 
après un repos, quatorze appari-
tions : Ceci est un N ; puis, encore 
après un repos, une seule appari-
tion : C’est un A, le mot est Ina.  

Quelle ne fut pas sa joie et son 
étonnement, quand les apparitions 
successives, toujours séparées par 
de petits repos, vinrent compléter 
les mots suivants :  

Ina pensa à te. 
Evidemment : Gina pense à  

toi !  
Il répondit à l’instant par des 

apparitions successives de sa 
lampe au vasistas par lui pratiqué :  

Fabrice t’aime ! 
La correspondance continua 

jusqu’au jour. Cette nuit était la 
cent soixante-treizième de sa capti-
vité, et on lui apprit que depuis 
quatre mois on faisait ces signaux 
toutes les nuits. Mais tout le monde 
pouvait les voir et les comprendre 
; on commença dès cette première 
nuit à établir des abréviations : trois 
apparitions se suivant très-rapide-
ment indiquaient la duchesse ; qua-
tre, le prince ; deux, le comte Mosca 
; deux apparitions rapides suivies 
de deux lentes voulaient dire éva-
sion. On convint de suivre à l’ave-
nir l’ancien alphabet alla Monaca, 
qui, afin de n’être pas deviné par 
des indiscrets, change le numéro 
ordinaire des lettres, et leur en 
donne d’arbitraires : A, par exem-
ple, porte le numéro 10 ; le B, le nu-
méro 3 ; c’est-à-dire que trois 
éclipses successives de la lampe 
veulent dire B, dix éclipses succes-
sives, l’A, etc. ; un moment d’obs-
curité fait la séparation des mots. 
On prit rendez-vous pour le lende-
main à une heure après minuit, et 
le lendemain la duchesse vint à 
cette tour qui était à un quart de 
lieue de la ville. Ses yeux se rempli-
rent de larmes en voyant les si-
gnaux faits par ce Fabrice qu’elle 
avait cru mort si souvent. Elle lui 
dit elle-même par des apparitions 

de lampe : Je t’aime, bon courage, 
santé, bon espoir ! Exerce tes forces 
dans ta chambre, tu auras besoin 
de la force de tes bras. Je ne l’ai pas 
vu, se disait la duchesse, depuis le 
concert de la Fausta, lorsqu’il parut 
à la porte de mon salon habillé en 
chasseur. Qui m’eût dit alors le sort 
qui nous attendait !  

La duchesse fit faire des signaux 
qui annonçaient à Fabrice que bien-
tôt il serait délivré, grâces à la 
bonté du prince (ces signaux pou-
vaient être compris) ; puis elle re-
vint à lui dire des tendresses ; elle 
ne pouvait s’arracher d’auprès de 
lui ! Les seules représentations de 
Ludovic, qui, parce qu’il avait été 
utile à Fabrice, était devenu son 
factotum, purent l’engager, lorsque 
le jour allait déjà paraître, à discon-
tinuer des signaux qui pouvaient 
attirer les regards de quelque mé-
chant. Cette annonce plusieurs fois 
répétée d’une délivrance prochaine 
jeta Fabrice dans une profonde tris-
tesse : Clélia, la remarquant le len-
demain, commit l’imprudence de 
lui en demander la cause.  

-  Je me vois sur le point de don-
ner un grave sujet de mécontente-
ment à la duchesse.  

-  Et que peut-elle exiger de 

vous que vous lui refusiez ? s’écria 
Clélia transportée de la curiosité la 
plus vive.  

-  Elle veut que je sorte d’ici, lui 
répondit-il, et c’est à quoi je ne 
consentirai jamais.  

Clélia ne put répondre, elle le 
regarda et fondit en larmes. S’il eût 
pu lui adresser la parole de près, 
peut-être alors eût-il obtenu l’aveu 
de sentiments dont l’incertitude le 
plongeait souvent dans un profond 
découragement ; il sentait vive-
ment que la vie, sans l’amour de 
Clélia, ne pouvait être pour lui 
qu’une suite de chagrins amers ou 
d’ennuis insupportables. Il lui sem-
blait que ce n’était plus la peine de 
vivre pour retrouver ces mêmes 
bonheurs qui lui semblaient inté-
ressants avant d’avoir connu 
l’amour, et quoique le suicide ne 
soit pas encore à la mode en Italie, 
il y avait songé comme à une res-
source, si le destin le séparait de 
Clélia.  

Le lendemain il reçut d’elle une 
fort longue lettre.  

« Il faut, mon ami, que vous sa-
chiez la vérité : bien souvent, de-
puis que vous êtes ici, l’on a cru à 
Parme que votre dernier jour était 
arrivé. Il est vrai que vous n’êtes 

condamné qu’à douze années de 
forteresse ; mais il est, par malheur, 
impossible de douter qu’une haine 
toute-puissante ne s’attache à vous 
poursuivre, et vingt fois j’ai tremblé 
que le poison ne vînt mettre fin à 
vos jours : saisissez donc tous les 
moyens possibles de sortir d’ici. 

Vous voyez que pour vous je 
manque aux devoirs les plus saints 
; jugez de l’imminence du danger 
par les choses que je me hasarde à 
vous dire et qui sont si déplacées 
dans ma bouche. S’il le faut absolu-
ment, s’il n’est aucun autre moyen 
de salut, fuyez. Chaque instant que 
vous passez dans cette forteresse 
peut mettre votre vie dans le plus 
grand péril ; songez qu’il est un 
parti à la cour que la perspective 
du crime n’arrêta jamais dans ses 
desseins. Et ne voyez-vous pas tous 
les projets de ce parti sans cesse dé-
joués par l’habileté supérieure du 
comte Mosca ? Or, on a trouvé un 
moyen certain de l’exiler de Parme, 
c’est le désespoir de la duchesse ; et 
n’est-on pas trop certain d’amener 
ce désespoir par la mort d’un jeune 
prisonnier ? Ce mot seul, qui est 
sans réponse, doit vous faire juger 
de votre situation. Vous dites que 
vous avez de l’amitié pour moi : 
songez d’abord que des obstacles 
insurmontables s’opposent à ce 
que ce sentiment prenne jamais 
une certaine fixité entre nous. 

Nous nous serons rencontrés 
dans notre jeunesse, nous nous se-
rons tendu une main secourable 
dans une période malheureuse ; le 
destin m’aura placé en ce lieu de 
sévérité pour adoucir vos peines, 
mais je me ferais des reproches 
éternels si des illusions, que rien 
n’autorise et n’autorisera jamais, 
vous portaient à ne pas saisir toutes 
les occasions possibles de sous-
traire votre vie à un si affreux péril. 
J’ai perdu la paix de l’âme par la 
cruelle imprudence que j’ai com-
mise en échangeant avec vous 
quelques signes de bonne amitié : 
Si nos jeux d’enfant, avec des al-
phabets, vous conduisent à des il-
lusions si peu fondées et qui 
peuvent vous être si fatales, ce se-
rait en vain que pour me justifier je 
me rappellerais la tentative de Bar-
bone. 

Je vous aurais jeté moi-même 
dans un péril bien plus affreux, 
bien plus certain, en croyant vous 
soustraire à un danger du moment 
; et mes imprudences sont à jamais 
impardonnables si elles ont fait naî-
tre des sentiments qui puissent 
vous porter à résister aux conseils 
de la duchesse. Voyez ce que vous 
m’obligez à vous répéter ; sauvez-
vous, je vous l’ordonne… »  

(A suivre)

Le
 li
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Inculpé mardi pour tentative 
présumée de coup d'Etat pour 
se maintenir au pouvoir en 

2022, l'ex-président d'extrême 
droite Jair Bolsonaro n'a cessé de 
défier les institutions de la démo-
cratie brésilienne au cours d'une 
carrière politique tumultueuse. 

Cet ancien capitaine de l'ar-
mée assume sans fard sa nostal-
gie des années de plomb de la 
dictature militaire (1964-1985), 
dont "l'erreur a été de torturer et 
non de tuer" les dissidents. 

Cette déclaration datant de 
2016, trois ans avant le début de 
son mandat à la tête du Brésil 
(2019-2022), illustre son style tout 
en outrances, fait aussi de sorties 
misogynes, racistes ou homo-
phobes. 

S'il risque à présent la prison, 
c'est sur des soupçons de "parti-
cipation active" à un supposé 
projet de coup d'Etat impliquant 
des militaires haut gradés pour 
empêcher le retour au pouvoir 
du président de gauche Luiz Ina-
cio Lula da Silva, qui l'a battu 
lors de sa tentative de réélection 
en 2022. 

Jair Bolsonaro, 69 ans, clame 
son innocence et crie à la "persé-
cution" politique. 

Bien qu'inéligible jusqu'en 
2030 en raison de ses attaques 
sans preuve sur la fiabilité des 
urnes électroniques, il reste le 
leader du puissant courant ultra-
conservateur. 

Malgré son discours antisys-
tème qui fustige la "vieille poli-

tique", il avait été député pen-
dant 28 ans avant de devenir 
président. 

Cela ne l'a pas empêché de 
déclarer en 1999 qu'il était prêt à 
fermer le Parlement s'il était élu 
président. "Sans aucun doute! Je 
ferais un coup d'Etat dès le pre-
mier jour!", avait-il lancé lors 
d'un entretien télévisé. 

Né en mars 1955 à Campinas, 
près de Sao Paulo, dans une fa-
mille d'origine italienne, Jair Bol-
sonaro a eu cinq enfants avec 
trois femmes différentes. Les 
quatre premiers se sont lancés en 
politique. 

Après une carrière militaire 
ponctuée d'épisodes d'insubor-
dination, il est élu député pour la 
première fois en 1991. 

Peu en vue au Parlement, sa 
popularité grimpe en flèche 
après la destitution en 2016 de 
l'ex-présidente Dilma Rousseff, 
héritière politique de Lula. 

Ses diatribes contre la corrup-
tion, la violence, la crise écono-
mique et la gauche "pourrie" 
séduisent. Ses sympathisants le 
surnomment "le mythe". 

Ce populiste à la syntaxe ap-
proximative, qui aime à se pré-
senter en Brésilien ordinaire en 
short et maillot de foot, fait 
mouche avec des phrases sim-
ples. 

Il s'est habilement assuré le 
soutien des puissants lobbies de 
l'agronégoce et des évangéliques, 
confession de sa dernière épouse 
Michelle, âgée de 27 ans de 

moins que ce catholique. 
Durant la campagne prési-

dentielle de 2018, il subit un at-
tentat à l'arme blanche en plein 
bain de foule. 

Cela lui vaudra plusieurs 
hospitalisations, en raison de sé-
quelles de graves blessures à 
l'abdomen, mais aussi une image 
de martyr auprès de ses suppor-
ters. 

Ce fervent admirateur de Do-
nald Trump est finalement élu 
haut la main au second tour 
(55%). 

S'il promet de "rétablir l'or-
dre" lors de son investiture en 
janvier 2019, son mandat est 
émaillé de crises, malgré un bilan 
économique plutôt positif. 

Jugée calamiteuse par les ex-
perts en santé, sa gestion de la 
crise du Covid-19 donnera lieu à 
d'intenses bras de fer avec la 
Cour suprême. 

Qualifiant de simple "grip-
pette" le virus qui fera près de 
700.000 morts au Brésil, il s'est 
opposé au confinement, au port 
du masque, et a ironisé sur l'effi-
cacité des vaccins qui, selon ses 
dires, risqueraient de "transfor-
mer en crocodile". 

Climato-sceptique, il a laissé 
la déforestation en Amazonie 
bondir durant son mandat. 

Il n'a pas hésité à insulter des 
leaders étrangers, dont le prési-
dent français Emmanuel Ma-
cron, isolant le Brésil sur la scène 
internationale. 

Lors de la présidentielle de 

2022, Jair Bolsonaro est battu de 
peu dans son duel à couteaux 
tirés avec Lula. 

Sa défaite le laisse groggy. 
Deux jours avant la fin de son 
mandat, il rejoint la Floride pour 
un séjour aux airs d'exil volon-
taire. 

Mais le 8 janvier, une se-
maine après l'investiture de Lula, 
des milliers de sympathisants 
bolsonaristes prennent d'assaut 
le palais présidentiel, le Parle-
ment et la Cour suprême, dénon-
çant une fraude électorale et 
appelant à une intervention mi-
litaire. 

Les enquêteurs assurent que 
ces émeutes sont partie inté-
grante d'un plan putschiste or-
chestré de longue date, qui aurait 
même prévu l'assassinat de Lula. 

L'étau judiciaire se resserre, 
mais l'ancien président espère 
encore faire annuler son inéligi-
bilité pour briguer un nouveau 
mandat en 2026. 

Expression d'un virage 
conservateur d'une partie de la 
société brésilienne, le bolsona-
risme paraît en tout cas avoir de 
beaux jours devant lui. 

Pour son ancien ministre Tar-
cisio de Freitas, pressenti comme 
une des alternatives les plus cré-
dibles à droite, Jair Bolsonaro, 
au-delà de sa personne, incarne 
d'ailleurs un "mouvement".

Jair Bolsonaro 
L'ex-président brésilien qui défie les institutions

Si Bolsonaro  
risque à présent  
la prison, c'est sur 
des soupçons de 
"participation  
active" à un  
supposé projet  
de coup d'Etat  
impliquant des  
militaires haut  
gradés pour  
empêcher le retour 
au pouvoir du  
président de 
gauche Luiz Inacio 
Lula da Silva, qui 
l'a battu lors de sa 
tentative de  
réélection en 2022 

“
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Mondial-2030 : Vers la création de commissions 
communes pour unifier les efforts des pays organisateurs

Des commissions communes seront
mises en place afin d’unifier les ef-
forts des trois pays organisateurs de
la Coupe du monde 2030 de foot-

ball, à savoir le Maroc, l’Espagne et le Portugal,
a annoncé mardi la Fédération Royale maro-
caine de football (FRMF).

La création de ces commissions a été
convenue lors d’une réunion entre le président
de la FRMF, Fouzi Lekjaa et le président de la
Fédération royale espagnole de football
(RFEF), Rafael Louzán, au siège de la FRMF à
Salé, précise la fédération dans un communiqué
publié sur son site web.

“Les deux parties ont convenu de former
des commissions communes afin d’unifier les
efforts des trois pays – le Maroc, l’Espagne et
le Portugal – à travers des réunions qui se tien-
dront dans les prochains jours, en alternance

dans les nations organisatrices de la Coupe du
monde 2030", indique la FRMF.

A cette occasion, M. Lekjaa a souligné l’im-
portance de la visite effectuée par le président
de la RFEF au Maroc après son élection récente
à la tête de l’institution espagnole, afin de faire
le point sur les préparatifs de l’organisation
conjointe de la Coupe du monde 2030 entre le
Maroc, l’Espagne et le Portugal.

Le responsable a mis en avant les liens his-
toriques et culturels qui unissent le Maroc et
l’Espagne et a insisté sur la nécessité d’accélérer
la mise en place de commissions conjointes
entre les trois pays hôtes du Mondial 2030, afin
de garantir une organisation réussie, après le
franc succès du dossier de candidature.

Il a, par ailleurs, insisté sur l’importance de
renforcer la coopération entre le Maroc et l'Es-
pagne dans tous les domaines du football, à

l’image des relations solides qui lient les deux
royaumes dans d’autres secteurs.

De son côté, M. Louzán a fait part de son
admiration pour les avancées du Maroc, notam-
ment en matière de développement du football
à tous les niveaux, en particulier en ce qui
concerne les infrastructures.

Il a souligné que ces progrès ouvrent la voie
à une coopération bilatérale fructueuse, à la hau-
teur des attentes des supporters et des respon-
sables des deux pays pour les cinq prochaines
années, qui verront également des célébrations
spéciales autour des réalisations du football es-
pagnol au cours de ce siècle.

Le président de la RFEF a également re-
joint la vision de M. Lekjaa concernant la né-
cessité de créer des commissions conjointes
pour accélérer la mise en œuvre des futurs pro-
jets avant 2030.

Sport
Mourad Fellah, nouvel

entraîneur du MCO
Mourad Fellah a été désigné nouvel

entraîneur du Mouloudia club d'Oujda
(MCO), en remplacement du coach Mo-
hamed Ben Messaoud, a annoncé le club.

Le MCO a précisé, dans un commu-
niqué, qu’il a signé un contrat d’une année
avec Mourad Fellah.

Le Mouloudia occupe la 15ème place
du classement de la Botola Pro D2 "Inwi"
de football, à l'issue de la 17ème journée.

Hamza Janati 
rejoint Al-Suwaihli

Le Maghreb de Fès (MAS), section
football, a annoncé le transfert de son
joueur Hamza Janati au club libyen
d'Al-Suwaihli.

Le club a indiqué, dans un commu-
niqué publié sur sa page Facebook, que
le joueur a renoncé à tous ses droits afin
de finaliser son transfert au club libyen,
après un accord tripartite entre le
joueur, son ancienne équipe et son nou-
veau club sur tous les termes du
contrat.

A cette occasion, le MAS a tenu à
remercier le joueur pour ses contribu-
tions et son parcours avec l'équipe, lui
souhaitant succès dans sa nouvelle ex-
périence sportive.

Hamza Janati, qui évolue au poste
de milieu de terrain, a été formé à l'aca-
démie de football du MAS avant de
porter le brassard de capitaine de
l'équipe première pendant des années.

Le MAS occupe actuellement la
6ème place de la Botola Pro D1 Inwi au
terme de la 21ème journée, avec 33
points.

Le MAS se sépare
d’Akram Roumani

La direction du Maghreb association
sportive (MAS) de Fès, section football,
a annoncé, mardi soir, sa décision de
rompre son contrat avec l'entraîneur
Akram Roumani.

Dans un communiqué publié sur sa
page officielle Facebook, le club a expli-
qué que cette séparation unilatérale est
intervenue après l’échec des négociations
entre les deux parties pour parvenir à une
résiliation à l’amiable du contrat.

Akram Roumani avait été nommé, fin
janvier, nouvel entraîneur du MAS, après
le départ de l'Italien Arena Guglielmo.

Il avait occupé le poste d'entraîneur
adjoint de ses prédécesseurs, le Tunisien
Abdelhay Ben Sultan et l’Italien Arena
Guglielmo.

Le MAS occupe actuellement la 6ème
place de la Botola Pro D1 au terme de la
21ème journée, avec 33 points.

L'association TheCityRun a annoncé, mardi à
Casablanca, l'organisation de la 4ème édition
de CasablancaRun, les 22 et 23 février courant,

sur la Promenade maritime de la Mosquée Hassan II
au niveau du boulevard Zerktouni, sous le thème :
"Pour un Maroc en bonne santé".

Cet événement sportif  a pour objectif  de pro-
mouvoir la santé et un mode de vie actif  à travers la
pratique du sport, tout en mettant en lumière la richesse
de la ville de Casablanca et la dynamique de sa com-
munauté sportive, ont indiqué les organisateurs lors
d'une conférence de presse.

"Après le succès des éditions précédentes, ainsi que
des événements phares comme TangerRun, Marra-
kechRun et RabatRun, cette nouvelle édition s'inscrit
dans la continuité de notre ambition de promouvoir la
santé et un mode de vie actif  à travers le sport", a noté

le président de l'association TheCityRun, Younes Iraki.
"Notre objectif  est de créer un environnement où

chacun, quel que soit son niveau, se sent encouragé à
participer et à progresser", a-t-il souligné, dans une dé-
claration à la MAP.

CasablancaRun, a-t-il poursuivi, mettra en lumière
non seulement la richesse de la ville mais aussi la dyna-
mique de sa communauté sportive locale, notant que
l'événement s'adresse à tous les passionnés de sport,
qu'ils soient coureurs, marcheurs, ou simplement dési-
reux de découvrir des activités sportives adaptées à tous
les niveaux.

Au programme, des courses de 5, 10 et 15 km, des
marches, des initiations au footing et des séances de fit-
ness. De plus, des parcours spécialement adaptés pour
les personnes en fauteuil roulant seront également dis-
ponibles, garantissant une participation inclusive et ou-

verte à tous.
Les activités seront encadrées par des passionnés

de la communauté sportive casablancaise, composée
de groupes de coureurs, d'associations sportives et de
coachs, assurant une ambiance conviviale et motivante.
L’événement offre également une occasion unique de
tisser des liens au sein de cette communauté, afin de
poursuivre la pratique sportive au-delà de l’événement.

Les organisateurs ont fait savoir que l'inscription à
CasablancaRun est gratuite mais obligatoire sur le site
officiel : www.Casablanca.Run.

CasablancaRun s'inscrit dans une série d'événe-
ments qui auront lieu dans plusieurs villes du Maroc, à
savoir : Marrakech (12-13 avril), Rabat (10-11 mai), Tan-
ger (28-29 juin), Fès (4-5 octobre), Agadir (16-17 no-
vembre), Oujda et Dakhla (dates à définir
ultérieurement).

4ème édition de CasablancaRun

“Pour un Maroc en bonne santé”

sport .qxp_Mise en page 1  19/02/2025  12:54  Page1



Ph
frm

fm
a

Sport 23LIBÉRATION JEUDI 20 FEVRIER 2025

L'Italie a connu une soirée
cauchemardesque avec les
éliminations mardi de l'AC
Milan et l'Atalanta Ber-

game en barrages de la Ligue des
champions alors que le Bayern Munich
a eu très chaud face au Celtic Glasgow
(1-1) avant d'arracher dans le temps
additionnel son billet pour les hui-
tièmes de finale.

Les Milanais, qui avaient un but de
retard à rattraper, ont été incapables de
battre le Feyenoord Rotterdam dans
leur antre de San Siro (1-1) et quittent
la C1 sur une énorme désillusion.

Les Rossoneri n'ont pas été aidés
par l'international français Théo Her-

nandez, bêtement exclu après un
deuxième carton jaune pour une gros-
sière simulation dans la surface ad-
verse juste après la pause (51e).

L'Atalanta, lauréat de la Ligue Eu-
ropa en 2024, a fait encore pire en
étant surclassé à Bergame (3-1) par le
Club Bruges, déjà victorieux en Bel-
gique (2-1) et qui a pu compter sur
l'adresse de Chemsdine Talbi, auteur
d'un doublé.

Le Bayern Munich, seul cador eu-
ropéen en lice mardi, s'est de son côté
fait très peur contre le Celtic (1-1)
mais a fini par passer in extremis sur
un but égalisateur d'Alphonso Davies
dans le temps additionnel (90e+4)

après son succès étriqué à Glasgow à
l'aller (2-1).

Enfin Monaco, battu 1-0 au stade
Louis-II, devait réaliser un exploit
dans l'ambiance surchauffée de l'Esta-
dio da Luz face au Benfica Lisbonne.
Mais comme il y a une semaine, il a été
plombé par ses incroyables errements
défensifs malgré une assez belle pres-
tation (3-3).

Cette sortie de route prématurée
en C1 constitue un gros échec pour le
club de la Principauté et fragilise for-
cément la direction, du directeur géné-
ral Thiago Scuro jusqu'à l'entraîneur
Adi Hütter, dont le contrat a pourtant
été prolongé en janvier.

Litige PSG/Mbappé

La FFF juge l'appel de Mbappé irrecevable
La commission supérieure d'appel de la Fé-

dération française de football (FFF) a jugé
irrecevable le recours de Kylian Mbappé,

qui demande au Paris SG de lui régler 55 mil-
lions d'euros de salaires et primes impayés, le ca-
pitaine de l'équipe de France dénonçant cette
décision qui l'empêche "d'obtenir justice".

Cette décision confirme celle de la commis-
sion de discipline de la Ligue de football profes-
sionnel (LFP) du 11 décembre qui avait aussi
conclu à l'irrecevabilité de la saisine du joueur,
le PSG ayant assigné entre-temps la LFP devant
le tribunal judiciaire de Paris pour contester deux
premières décisions de la LFP en faveur de
Mbappé.

La commission supérieure d'appel de la FFF
s'est réunie le 30 janvier, sans recevoir les parties,
et a décidé le 11 février de cette irrecevabilité,
selon une source proche du dossier.

L'instance de la FFF a estimé que la com-
mission de discipline de la Ligue avait "à juste
titre considéré qu'aucune procédure disciplinaire
ne devait être engagée à l'encontre du club" en
raison de la procédure ouverte devant le tribunal
judiciaire de Paris, selon cette source.

Une audience d'orientation, c'est-à-dire un
premier examen de l'affaire, a été fixée par le tri-
bunal au 26 mai, avant la tenue d'une première
audience sur le fond du dossier dans plusieurs
mois.

"Ce raisonnement difficile à comprendre,

empêche Kylian Mbappé d'obtenir justice mal-
gré plusieurs décisions favorables à son endroit",
a déclaré dans un communiqué transmis à l'AFP
Me Delphine Verheyden, l'avocate de l'attaquant
du Real Madrid.

"Pourtant, la LFP et la FFF, en tant qu'ins-
tances garantes du respect des règlements, dis-
posent des moyens nécessaires pour intervenir
lorsque des clubs ne respectent pas leurs obliga-
tions", a ajouté l'avocate du joueur.

"Au-delà du cas de Kylian Mbappé, cette af-
faire met en lumière une faille préoccupante:
quels recours pour un joueur dont les droits ne
sont pas respectés ?", se demande l'avocate, qui
évoque un nouveau montant dans son commu-
niqué.

Selon elle, l'impayé dû par le PSG "repré-
sente 55 millions d'euros, dont 30 millions d'eu-
ros d'impôts destinés à l'Etat français, auxquels
s'ajouteront les charges sociales patronales (45
millions d'euros) que le club devra également
verser. Au final, sur près de 100 millions d'euros
de coût total pour le PSG, 25% reviendront au
joueur et 75% aux finances publiques".

Interrogé par l'AFP, le club n'a pas fait de
commentaire après cette nouvelle décision. Au
sein de la direction du PSG, on ne s'inquiétait
pas outre mesure de cette nouvelle procédure.
Selon elle, le contentieux ne trouvera son épi-
logue que devant des juridictions compétentes,
comme les prud'hommes.

Etape que n'a pas encore enclenchée le ca-
pitaine de l'équipe de France.

Le conflit trouve son origine dans le statut
d'un accord passé au coeur du mois d'août 2023
entre l'attaquant et la direction du club parisien.

Mbappé était alors mis à l'écart du groupe
pour avoir refusé de prolonger au PSG. Cette
prolongation aurait garanti au club de toucher
l'argent d'un transfert alors que l'attaquant s'est
finalement engagé libre l'été dernier avec le Real
Madrid.

Dans cet accord, le joueur s'engageait à re-
noncer à 55 millions de primes diverses s'il ve-

nait à partir libre en fin de saison. Mais la validité
de ce compromis, que le joueur lui-même avait
évoqué publiquement face aux journalistes en
janvier 2024, est contestée par le camp de la star,
qui évoque un "accord occulte".

"En droit et en fait, le joueur a pris des en-
gagements publics et privés clairs et répétés
que le club lui demande simplement d'honorer
et de respecter en regard des avantages sans
précédent dont il a bénéficié de la part du club
pendant sept ans", avait réagi en décembre le
PSG, qui espère qu'une "solution amiable
puisse être trouvée".

Ligue des champions

Soirée noire pour l'Italie
Le ras-le-bol de 

Neymar et d'autres stars
brésiliennes contre 

le gazon synthétique

Neymar et d'autres joueurs majeurs évoluant
dans des clubs brésiliens, comme Thiago
Silva, Lucas Moura ou Philippe Coutinho,

ont réclamé mardi des pelouses de qualité et appelé
à la fin des matches disputés sur terrain synthétique.

Ces stars du pays quintuple champion du
monde ont publié sur les réseaux sociaux un mani-
feste intitulé: "Le football professionnel est naturel,
pas synthétique!"

"Si le Brésil veut jouer un rôle important dans
le monde du football, la première étape devrait être
l'exigence d'un terrain de qualité pour les matches
et les entraînements", réclame ce texte.

"Dans les championnats les plus respectés du
monde, on est à l'écoute des joueurs, et des inves-
tissements sont réalisés pour garantir la qualité du
gazon", ont ajouté Neymar et les autres joueurs si-
gnataires de ce manifeste.

La qualité des terrains est un sujet récurrent au
Brésil, qui a notamment essuyé des critiques de sé-
lectionneurs et de footballeurs quand il a accueilli
la Copa América en 2019 et en 2021.

La Confédération brésilienne de football (CBF)
autorise les terrains synthétiques, même si la plupart
des stades du championnat de première division,
comme le mythique Maracana de Rio de Janeiro,
sont dotés de gazon naturel.

Mais des clubs comme Palmeiras ou Botafogo,
les deux derniers champions brésiliens, ont équipé
leurs stades de gazon synthétique, en partie car ces
enceintes accueillent également des concerts.

Après la publication du manifeste, Palmeiras a
affirmé dans un communiqué que son terrain est
certifié par la Fifa afin "qu'il suive les mêmes para-
mètres qu'un terrain de gazon naturel en parfaites
conditions".

Ce débat sur les terrains synthétiques est égale-
ment présent dans d'autres pays.

Certains joueurs et entraîneurs y sont opposés,
considérant qu'ils sont plus durs et donc plus pro-
pices aux blessures, même si les experts consultés
par les médias brésiliens estiment qu'il n'y a pas de
consensus scientifique sur le sujet.
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Expresso

Ingrédients 
 

Pour les sablés : 
50 g de beurre mou 
1 c. à soupe d'eau de fleur d'oranger 
1 oeuf entier 
60 g de sucre 
180g de farine 
1/4 c. à café de levure chimique 
1 pincée de sel 

 
Pour la meringue : 
 
2 blancs d'oeufs 
40 g de sucre 
Quelques amandes 
1 pincée de sel 
 

Préparation 
Mélanger les ingrédients de la pâte 

sablée dans l'ordre. Former une boule, 
filmer et garder au frais 30 min. 

Préparer la meringue en montant 
les blancs en neige puis sucrer. 

Préchauffer le four à 180° 
Sur un plan de travail légèrement 

fariné, étaler la pâte sur 0.5 cm d'épais-
seur et découper des ronds à l'aide d'un 
emporte-pièce. 

Placer sur une plaque sulfurisée et 
enfourner 8 à 10 min à 180°. 

Disposer l'équivalent d'une cuillère 
à café pleine de meringue sur chaque 
sablé, ajouter l'amande au centre et re-
mettre au four 6 min dès que les sablés 
sont dorés. 
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Recettes

C'était le dernier en Europe à 
être consacré à Lénine. Après 

des travaux de rénovation, un 
musée finlandais veut aujourd'hui 
illustrer l'évolution des relations 
avec la Russie, passées d'amicales à 
glaciales, et inversement. 

La statue du chef du parti bol-
chevique, fondateur de l'Union so-
viétique, est encore là, mais les 
collections de ce musée de Tam-
pere, à 180 km au nord d'Helsinki, 
ne tournent désormais plus exclu-
sivement autour de lui. 

Il doit aussi maintenant parta-
ger la lumière avec des armes, des 
affiches, des maquettes et nombre 
d'artefacts témoignant des soubre-
sauts des relations entre la Finlande 
et la Russie. 

"L'objectif du musée est d'aider 
les gens à comprendre l'histoire 
finlandaise, car l'histoire finlan-
daise est très liée à l'histoire russe", 
explique à l'AFP Kalle Kallio, di-
recteur de l'établissement, le jour 
de l'inauguration. 

"Lorsque les relations étaient 
mauvaises, notre économie en 
souffrait. Quand elles étaient 
bonnes, nous connaissions des pé-

riodes prospères", souligne-t-il. 
Fondé en 1946, le musée Lé-

nine était, jusqu'à sa fermeture en 
novembre 2024, le dernier des mu-
sées créés au XXe en Europe consa-
cré à l'ancien dirigeant soviétique. 

Il est situé dans le bâtiment qui 
avait abrité en 1905 la première ren-
contre entre Lénine, alors en exil, 
et Staline, à l'occasion d'une réu-
nion bolchevique secrète à Tam-
pere. 

A compter de 2016, la direction 
avait certes décidé de mettre l'ac-
cent sur l'histoire soviétique plutôt 
que sur la vie du révolutionnaire 
communiste, mais le nom du 
musée public suscitait l'incompré-
hension des visiteurs, selon M. Kal-
lio. 

Au terme d'un lifting, il a fina-
lement rouvert ses portes mi-fé-
vrier sous un nouveau nom, 
"Nootti" (La note, instrument de 
correspondance diplomatique), 
couvrant les relations bilatérales 
des deux derniers siècles. 

En examinant la période s'éta-
lant de l'indépendance de la Fin-
lande en 1917 --après plus de 100 
ans de domination russe-- à au-

jourd'hui, "nous voyons qu'il y a 
des périodes de très bonne amitié 
et des périodes de colère et de haine 
extrêmes", constate-t-il. 

Le destin des Finlandais sovié-
tiques sous le règne de Staline, la 
guerre d'Hiver en 1939-1940 après 
l'invasion de la Finlande par 
l'Union soviétique le 30 novembre 
1939 ainsi que la Guerre froide font 
partie des thèmes abordés. 

"Je pense que cela soulève des 
questions et apporte un contexte 

aux événements. Quand on consi-
dère la situation mondiale actuelle, 
c'est très important", estime Terhi 
Kallonen, une résidente de Tam-
pere de 63 ans, venue faire une vi-
site. 

Mettant un terme à plusieurs 
décennies de non-alignement mili-
taire, la Finlande, qui partage 1.340 
kilomètres de frontière avec la Rus-
sie, a rejoint l'Otan le 4 avril 2024, 
dans le sillage de l'invasion russe en 
Ukraine. 

A la mi-décembre 2023, elle a 
fermé sa frontière avec la Russie 
pour une durée indéterminée en 
réaction à un afflux de deman-
deurs d'asile qui transitaient par ce 
pays. 

Le petit musée abrite d'ailleurs 
un bicycle rose. 

C'est l'un des centaines de vélos 
utilisés par les demandeurs d'asile 
pour franchir la frontière, puis 
abandonnés et finalement vendus 
aux enchères par les douanes fin-
landaises. 

Helsinki assure que cet afflux 
de migrants était une manoeuvre 
de "guerre hybride" orchestrée par 
Moscou, ce que le Kremlin nie. 

En fournissant un contexte his-
torique à partir de travaux de re-
cherches académiques, le "Nootti" 
vise à riposter à l'utilisation de 
"l'histoire comme outil d'in-
fluence" par la Russie, assure son 
directeur. 

"Raconter des histoires 
inexactes sur le passé est une façon 
pour eux d'influencer et d'utiliser 
leur propagande, et nous estimons 
qu'il est très important de contrer 
ces méthodes", estime-t-il. 

Armés de fil et d'aiguilles, près de 200 
spectateurs viennois se piquent de 

tricot, tout en se délectant des meilleures 
répliques de l'indémodable film "Le Dia-
ble s'habille en Prada". 

"Ça fait un peu grand-mère, mais 
c'est relaxant et puis quel mal y a-t-il à lais-
ser la grand-mère en nous s'exprimer", 
plaisante en crochetant l'Autrichien 
Alexander Koch, 28 ans. 

Dans un monde anxiogène où le nu-
mérique est omniprésent, la tendance 
d'aller se faire une toile tout en avançant 
son ouvrage a pris de l'ampleur en Eu-
rope. 

"Pas mal de monde s'est mis à tricoter 
lors du confinement tout seul à la mai-
son" pendant la pandémie de Covid-19, 
explique Luisa Palmer, qui a lancé les soi-
rées tricot une fois par mois au Votiv 
Kino, un cinéma d'art et essai du centre 
de la capitale autrichienne. 

"Maintenant, on a besoin de se re-
trouver" dans la vraie vie, dit cette trente-
naire à l'AFP avant la séance. 

Bruncher devant des classiques, allai-
ter dans une salle remplie de jeunes ma-
mans... ce "ciné-maille" est la dernière 
trouvaille du secteur pour diversifier l'of-
fre et battre le fer avec les plateformes, 
selon la porte-parole du cinéma Lisa 
Stolze. 

Pour éviter les erreurs de tricotage, 
une lumière tamisée reste allumée durant 

la projection, ce qui favorise aussi 
l'échange. 

Depuis que le cinéma a lancé l'offre 
en décembre, sur le modèle de ce qui se 
fait déjà aux Etats-Unis, en Scandinavie, 
en Allemagne et désormais aussi en 
France, pas un seul ou presque des sièges 
ne reste vacant. 

"D'habitude je tricote en regardant 
des films ou en écoutant des podcasts à 
la maison, alors les salles de cinéma sont 
des lieux tout trouvés pour cette activité", 
estime Kaja Vospernik, une étudiante en 
mode de 23 ans. 

Entre pelote et popcorn, les pulls co-
lorés prennent forme au fil de la séance 
et le film passe au second plan: les filles 
et les quelques garçons se montrent leur 
travail, les plus aguerris aidant les novices 
à dépasser certaines difficultés tech-
niques. 

"On peut tout à fait venir seul et tri-

coter en silence pour se détendre, mais si 
vous cherchez de la compagnie, ce genre 
d'événements me semble tout indiqué", 
témoigne Judith Haslöwer, elle aussi à 
l'origine du projet. 

"On se reconnecte au réel et on lève 
un peu le pied", tout en agissant contre la 
fast fashion qui détruit la planète en sur-
produisant des vêtements portés une 
seule saison. 

"Faire quelque chose de ses dix 
doigts, c'est quand même plus gratifiant" 
que de rester penché sur son ordinateur 
toute la journée, affirme aussi Luisa Pal-
mer. 

Et pour crocheter, mieux vaut éviter 
les intrigues trop complexes ou les pro-
ductions d'horreur qui vous font sursau-
ter. 

Rien de tel qu'une bonne "comédie 
douillette qu'on a déjà regardée" maintes 
fois, sourit-elle.

"Adieu, Lénine": Un musée en Finlande fait peau neuve 

Sablés à la meringue 
Le "tricot-ciné", remède de grand-mère 
contre la solitude numérique
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